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Cette publication a été réalisée par le programme STEP (Stratégies et Technique contre l’Exclusion sociale et la Pauvreté) du Bureau International du Travail (BIT) et la Ligue Nationale des Mutualités du Congo (LIMUCO).

Les désignations utilisées dans cette publication, qui sont conformes à la pratique des Nations Unies, et la présentation des données qui y figurent n’impliquent de la part du Bureau International du Travail aucune prise de position quant au statut juridique de tel ou tel pays, zone ou territoire, ou des autorités, ni quant au tracé des frontières.

Les articles, études et autres textes signés n’engagent que leurs auteurs et leur publication ne signifient pas que le Bureau International du Travail souscrit aux opinions qui y sont exprimées.

La mention ou la non mention de telle ou telle entreprise ou de tel ou tel produit ou procédé commercial n’implique de la part du Bureau International du Travail aucune appréciation favorable ou défavorable.


	[image: image3.png]



	Bureau International du Travail

Programme STEP 
	[image: image4.png]<~
%fep






- Le programme “Stratégies et Techniques contre l’Exclusion sociale et la Pauvreté” (STEP) du Bureau international du Travail (BIT) intervient dans deux domaines thématiques interdépendants : extension de la protection sociale aux exclus et approches intégrées d’inclusion sociale.

- STEP appuie la conception et la diffusion de systèmes novateurs destinés à la protection sociale des populations exclues, notamment de l’économie informelle. STEP travaille en particulier sur les systèmes basés sur la participation et l’organisation des exclus. Il œuvre également au renforcement des liens entre ces systèmes et les autres mécanismes de protection sociale. Il soutient la mise en place de systèmes nationaux de protection sociale cohérents basés sur les valeurs d’efficacité, d’équité et de solidarité. 

- STEP situe son action en matière de protection sociale dans le cadre plus large de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Il s’attache en particulier à une meilleure compréhension des phénomènes d’exclusion sociale et au renforcement, sur le plan méthodologique et stratégique, des approches visant à réduire ce problème. STEP met l’accent dans ce domaine sur les articulations entre les niveaux locaux et nationaux tout en contribuant aux travaux et agendas internationaux.

- Dans ses interventions, STEP combine différents types d’activités : réalisations d’études et de recherches, production d’outils méthodologiques et d’ouvrages de référence, exécution de projets sur le terrain, appui technique à la définition et à la mise en œuvre de politiques, formation et mise en réseau des acteurs. 

- L’action du programme s’inscrit dans l’intervention plus large du Service Politique et Développement de la Sécurité Sociale et en particulier dans la Campagne mondiale sur la Sécurité sociale et la Couverture pour tous.
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AVANT-PROPOS

GUIDE À L’ÉLABORATION DES STATUTS D’UNE MUTUELLE DE SANTÉ EN RDC
Note aux lecteurs


Ce guide à l’élaboration des statuts d’une mutuelle de santé est un instrument pratique à destination des personnes qui sont appelées à œuvrer dans le secteur des systèmes d’assurance santé de proximité et plus particulièrement dans le cadre des mutuelles de santé en République Démocratique du Congo (RDC).


Il est destiné aux membres, aux leaders, aux futurs responsables et aux initiateurs de la promotion et de la création de telles organisations. Il vise à leur fournir un soutien technique et un ensemble d’informations utiles et nécessaires dans le cadre de l’élaboration des statuts d’une mutuelle de santé qu’ils envisagent de créer ou qu’ils oeuvrent à mettre en place.


Il est articulé autour d’un exemple servant comme modèle de statuts d’une mutuelle de santé et est complété d’informations sur : le cadre juridique des associations mutualistes en RDC, un rappel sur l’organisation et la structuration d’une mutuelle de santé et, des renseignements sur les statuts et les documents complémentaires. Il contient également en annexes l’énoncé, commenté, des valeurs et principes du mutualisme qui sous-tendent l’organisation et le fonctionnement des structures mutualistes, ainsi que la copie du décret du 15 avril 1958 et des textes complémentaires qui concernent directement les associations mutualistes en RDC.

Comment utiliser ce guide ?


Ce guide a été rédigé dans le but d’aider les membres des mutuelles de santé et les opérateurs du secteur dans l’élaboration et la rédaction des statuts d’une mutuelle de santé. Il est adapté au contexte de la RDC.


Il comprend un exemple (fictif) d’un modèle de statuts dans lequel ont été insérées des notes explicatives relatives au contenu des différents chapitres et articles qu’il contient. Le nombre, la numérotation, la succession et les contenus des différents chapitres et articles de ces statuts le sont à titre d’exemple. Ils ne présagent pas de la forme définitive, ni du contenu final qu’adopteront les personnes qui utilisent ce guide comme source d’inspiration lors de leur travail d’élaboration de leurs statuts. Le contenu de ce modèle s’inscrit dans une succession logique qui se conforme aux pratiques habituelles dans ce domaine. Les éléments que la législation et la réglementation rendent obligatoires en RDC y ont été introduits et sont dans ce cas signalés dans les commentaires.


Certains pourront penser qu’il leur suffit de modifier les seules données spécifiques de l’exemple fictif retenu et d’utiliser ce modèle de statuts pratiquement à l’identique. Cela est bien entendu possible mais ne correspond pas à l’esprit dans lequel ce guide à été élaboré. L’exercice d’élaboration des statuts d’une mutuelle de santé est en effet une étape clé de la vie de cette forme d’organisation. Il doit être l’occasion de permettre aux membres, aux futurs responsables, à l’encadrement technique de « penser » et de « raisonner » la future organisation de leur association. Ils doivent présager des difficultés qu’ils auront à résoudre et des procédures à mettre en place afin de préserver la qualité d’écoute, de transparence et de démocratie qui est indispensable au bon fonctionnement et à la bonne gestion de cette forme d’organisation associative dans laquelle la participation et l’implication du plus grand nombre constitue le socle sur lequel est bâtie la mutuelle de santé.


Les statuts proposés dans ce guide sont volontairement détaillés. Ils permettent ainsi d’aborder une multitude de problématiques de base de l’organisation et du fonctionnement d’une mutuelle de santé. Ils visent ainsi à faire réfléchir les concepteurs des statuts d’une mutuelle de santé sur l’ensemble des éléments de la vie de cette association que tôt ou tard les gestionnaires et les membres de celle-ci auront à prendre en compte. Il convient en conséquence dans un premier temps de lire ce modèle de statuts. Puis, dans une seconde étape, de l’analyser pour comprendre pourquoi telle partie y est incorporée et pourquoi son contenu a été rédigé de cette manière. Cette démarche peut être facilitée en organisant une réflexion se basant notamment sur certaines questions comme : Cette partie du contenu est-elle nécessaire ? Est-elle obligatoire ? Qu’apporte-t-elle ? Est-elle pertinente ou complète par rapport à notre réalité ? Est-elle trop détaillée ou au contraire pas suffisamment explicite ? Pour notre mutuelle de santé, devons nous l’adopter ou plutôt la modifier ? Etc.


Il est recommandé d’adopter une démarche constructive et réfléchie. L’élaboration de statuts ne se fait pas en quelques heures. Il est souhaitable d’y associer le plus grand nombre de personnes pour bénéficier ainsi des commentaires et des expériences de chacun. Un travail de groupe est ainsi recommandé. Plus le nombre de personnes associées à ce travail sera élevé et mieux le contenu des futurs statuts sera adapté aux réalités de la mutuelle de santé qui se crée.


Finalement il convient de garder présent à l’esprit que le contenu des statuts doit rester abordable et compréhensible au plus grand nombre, tout en étant suffisamment précis pour remplir son rôle. Il devra en outre être conforme dans ses dispositions à ce que le législation en vigueur prévoit à son encontre.

LE CADRE JURIDIQUE
LE CADRE JURIDIQUE

Présentation du cadre juridique

Les associations mutualistes, en ce compris les mutuelles de santé, sont réglementées en RDC par le décret du 15 avril 1958 (Bulletin officiel, 1958, p. 1162). Ce texte de base a été complété par l’ordonnance n° 22-276 du 20 mai 1959 portant mesures d’exécution dudit décret (Bulletin administratif, 1959, p. 1442, erratum, p. 1890), l’arrêté royal du 29 mai 1959 relatif à la Commission permanente des associations mutualistes (Bulletin officiel, 1959, p. 1397) et l’ordonnance n° 294 du 24 août 1965 fixant les conditions d’octroi de subsides aux associations mutualistes et les modalités de leur attribution (Moniteur congolais, 1965, p. 772).
La mise en œuvre du décret du 15 avril 1958 ne semble pas aller de soi. Un certain nombre de questions se posent dans la pratique concernant notamment son abrogation ou son maintien en vigueur, son fondement légal et le statut général des lois adoptées avant l’indépendance.
Les arguments développés ci-après sont tirés de l’étude sur l’environnement juridique des mutuelles de santé en RDC, réalisée en mai 2005 par le professeur Mukadi Bonyi.
« Abrogation ou maintien en vigueur ?

La première question qui se pose au sujet du décret du 15 avril 1958 est préjudicielle : ce texte est-il toujours d’application ou a-t-il déjà été abrogé ? Le décret du 15 avril 1958 relatif aux associations mutualistes est toujours d’application à ce jour. Contrairement à ce qu’aucuns pourraient croire, il n’a pas été expressément abrogé par la loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux associations sans but lucratif et aux établissements d’utilité publique.

Cette loi n’a abrogé que le décret-loi n° 195 du 29 janvier 1999 portant réglementation des associations sans but lucratif et des établissements d’utilité publique ainsi que toutes dispositions antérieures qui lui sont contraires (art. 75). Le décret-loi n° 195 du 29 janvier 1999 susvisé n’avait abrogé que les textes antérieurs relatifs aux associations sans but lucratif (décret-loi du 18 septembre 1965 et ses mesures d’exécution, décret-loi de la même date relatif aux associations étrangères), à l’exercice des cultes (loi du 31 décembre 1971) et aux établissements d’utilité publique (décret du 19 juillet 1926). Le décret du 15 avril 1958 n’a pas été non plus implicitement abrogé par loi du 20 juillet 2001 précitée ni par le décret-loi du 29 janvier 1999 étant donné qu’il n’est pas contraire à ces textes.

Fondement légal

La deuxième question concerne le fondement légal du décret sous examen. En application de quelle loi ce décret a-t-il été adopté ? Le décret du 15 avril 1958 sur les associations mutualistes était un acte du pouvoir législatif pris en vertu de l’article 7 de la Charte coloniale. On rappellera que cette disposition prévoyait que le Roi exerçait le pouvoir législatif par voie de décret, sauf quant aux objets qui étaient réglés par la loi.

Le décret du 15 avril 1958 avait été adopté en vue de stimuler et d’encourager la création, l’extension et le développement d’associations mutualistes, en leur accordant, sous certaines conditions, l’agréation du Gouverneur général ou de son délégué, ainsi que certains avantages d’ordre juridique et certaines exemptions d’ordre fiscal qui en découlaient. 

Statut des lois adoptées avant l’indépendance

Lors de l’accession du Congo à l’indépendance, les textes législatifs et réglementaires de la période coloniale ont été maintenus en vigueur par les différents actes constitutionnels qui ont été adoptés. 

L’article 179 de la Constitution du 1er août 1964 disposait à ce sujet : « Tous les textes législatifs et réglementaires existant à la date d’entrée en vigueur de la présente Constitution resteront en vigueur aussi longtemps qu’ils n’auront pas été abrogés ».

L’expression « textes législatifs et réglementaires existant » désignait tous les textes législatifs et réglementaires édictés au Congo par une autorité compétente, législative ou autre, avant l’entrée en vigueur de la Constitution.

La Constitution du 24 juin 1967 a repris la même règle en disposant : « Pour autant qu’ils ne soient pas contraires aux dispositions de la présente Constitution, les textes législatifs et réglementaires existant à la date d’entrée en vigueur de la présente Constitution restent maintenus jusqu’au moment de leur abrogation » (Dispositions transitoires, art. I). La même Constitution précisait que les traités et accords internationaux conclus avant le 30 juin 1960 ne resteront valables que pour autant qu’ils n’auront pas été modifiés par la loi nationale (Dispositions transitoires, art. VI).

L’Acte constitutionnel de la transition du 09 avril 1994 disposait pour sa part : « Toutes les dispositions constitutionnelles, légales et réglementaires contraires au présent Acte constitutionnel de transition sont abrogées » (art. 121).

Le décret-loi constitutionnel du 27 mai 1997 maintint en vigueur tous les textes législatifs et réglementaires existant à la date de sa promulgation jusqu’au moment de leur abrogation, pour autant qu’ils ne lui étaient pas contraires (art. 13).

La Constitution de la transition dispose en son article 203 que la législation actuellement en vigueur, pour autant qu’elle n’est pas contraire à ladite Constitution, reste applicable aussi longtemps qu’elle n’aura pas été modifiée ou abrogée.

Le décret du 15 avril 1958 et tous les autres textes législatifs et réglementaires adoptés avant l’indépendance qui ne sont pas contraires aux dispositions constitutionnelles susvisées restent en vigueur tant qu’ils n’auront pas été abrogés.

A ce jour, aucun texte n’a été pris pour adapter le contenu du décret du 15 avril 1958 et d’autres textes de l’époque coloniale au contexte du Congo devenu indépendant. Les différents changements d’ordre institutionnel ont engendré un changement de la terminologie. Faute d’un texte de loi destiné à actualiser les textes antérieurs, l’adaptation se fait dans certains cas par transposition des compétences dévolues par la loi aux autorités concernées. 

Ainsi, s’agissant du Gouverneur général par exemple, bien qu’il n’existe pas de correspondant dans l’ordre juridique actuel, on sait qu’en vertu de l’article 22 de la Charte coloniale, il était détenteur du pouvoir exécutif par délégation et l’exerçait par voie d’ordonnance. Par transposition de compétence, le terme « gouverneur général » figurant dans les textes de l’époque coloniale est remplacé par Chef de l’exécutif ou l’autorité qui exerce ce pouvoir dans les textes constitutionnels de la période post coloniale. D’une manière générale, il s’agit du Président de la République (Constitution de la transition, art. 71, décret-loi constitutionnel du 27 mai 1997, art. 5, constitution du 24 juin 1967, art. 27, Constitution du 1er août 1964, art. 61, Loi fondamentale du 19 mai 1960, art. 17 et 27). Cette situation rend malaisée la compréhension des textes de l’époque coloniale.

Quant au Ruanda-Urundi, bien qu’administrativement uni au Congo belge dont il formait un vice- gouvernement général, il n’en faisait pas partie intégrante. Il était néanmoins soumis aux lois du Congo belge, sous réserves des dispositions de la loi du 21 août 1925 sur le Gouvernement du Ruanda-Urundi (Bulletin officiel, 1925, p. 443).

Les décrets et les ordonnances législatives du Gouverneur général dont les dispositions n’étaient pas spéciales au Ruanda-Urundi, ne s’appliquaient à ce territoire qu’après avoir été rendus exécutoires par une ordonnance du vice- gouverneur général qui l’administrait (Loi du 21 août 1925, art. 3). Les législations particulières au Ruanda-Urundi ne rentraient donc pas dans le cadre de textes législatifs et réglementaires du Congo belge. Elles n’avaient pas à être invoquées au Congo, ni avant ni après l’indépendance.

Il importe de relever que certaines dispositions du décret du 15 avril 1958 ne sont plus adaptées à la situation actuelle. Il en est ainsi notamment des articles 3, 5, 6,7, 8,12, 17, 18, 21, 23prim, 28, 30, 33, 35, 41, 42, 47, 49, 50, 51 et 56. Les termes gouverneur général, Bulletin administratif du Congo belge et Bulletin officiel du Ruanda-Urundi, ministre des colonies utilisés par ces dispositions ne sont plus adaptés à la situation actuelle. De même, est réputé non écrit, l’article 18 qui dispose que l’administrateur d’une association mutualiste doit être belge ou ressortissant du Ruanda-Urundi.

A notre avis, le décret du 15 avril 1958 devrait subir une cure de jouvence, qui lui permettrait de s’adapter au contexte du Congo démocratique. C’est dire tout l’intérêt et l’urgence d’une telle cure qui doit s’effectuer par voie législative ».

Contenu du décret

Le contenu du décret du 15 avril 1958 peut être schématiquement présenté à travers l’objet des associations mutualistes (1°) ainsi que leur organisation (2°) :

1° Objet des associations mutualistes
En vertu de l’article 1er du décret du 15 avril 1958, l’association mutualiste est constituée en vue d’objets appartenant à une des cinq catégories suivantes : 
« I. A) assurer aux associés et aux membres de leur famille une intervention en cas de maladie, de blessures, d’infirmités ; en cas de mariage, de naissance d’un enfant ;

    B) assurer une intervention limitée à la famille des associés, en cas de décès de ceux-ci ou de leur conjoint ;

Pourvoir aux frais funéraires en cas de décès des associés et des membres de leur famille ;

    C) pourvoir au profit des associés et des membres de leur famille, aux frais d’examen de médecine préventive, de traite​ments préventifs, de cures d’air préventives, de réadaptation et de cures de convalescence ;

    D) organiser pour les associés et les membres de leur famille des festivités et solennités en rapport avec leurs activités sociales et économiques ou les évènements de leur vie familiale ;

    E) favoriser et promouvoir l’organisation de services d’assistance familiale, sociale et médicale, des séjours de repos ou toutes autres initiatives de réconfort physique et moral au profit des associés et des membres de leur famille.

II. Sans préjudice aux dispositions légales relatives à la sécurité sociale, constituer une caisse en vue de venir en aide, par des allocations annuelles, aux associés âgés ou infirmes ou, après leur mort, aux membres de leur famille. Le taux de ces allocations sera, à chaque exercice, sujet de révision.

III. A l’exclusion des cas où une indemnisation est prévue par la législation phytosanitaire ou zoosanitaire, assurer aux associés et aux membres de leur famille, une indemnité en cas, soit de perte ou de maladie de bétail, soit de dommages sérieux causés aux habitations, aux pirogues, à la récolte, aux étangs piscicoles ou à l’outillage agricole et artisanal, par des calamités naturelles, déterminées par les statuts. 
III. A) Organiser ou faciliter en faveur des associés et des membres de leur famille, l’épargne prénuptiale, l’épargne en vue de la naissance d’un enfant, en vue du paiement du minerval des études post-primaires ou des frais funéraires ;

    B) constituer au profit des associés et des membres de leur famille, des bourses d’étude ;

    C) faire aux associés des prêts en vue du mariage d’un montant ne dépassant pas la moitié du revenu annuel du bénéficiaire.
V. Construire, aménager ou équiper toutes espèces d’institutions d’hospitalisation, de médecine préventive ou curative, des colonies de cures d’air préventives, des écoles d’éducation d’hygiène ou de centres de convalescence et de réadaptation, ainsi que les dépendances nécessaires ou utiles à leur bon fonctionnement ;

Assurer le fonctionnement normal de ces institutions.
En plus de ses objectifs habituels, chacune des mutualités susnommées pourra organiser un service en vue de faciliter aux associés et aux membres de leur famille l’affiliation aux Caisses d’épargne et de retraite, reconnues à cet effet par le Gouverneur général ».
L’objet des associations mutualistes ainsi défini a un caractère complémentaire. L’article 1er du décret du 15 avril 1958 souligne ce caractère en disposant que « les services mutualistes prévus à cet article ne porteront pas préjudice aux obligations imposées par la législation sociale ».

2° Organisation des associations mutualistes
Dans cette partie la constitution, puis le fonctionnement et enfin, la dissolution et la fusion des associations mutualistes sont examinés.
a) Constitution des associations mutualistes

L’association mutualiste qui désire être agréée adresse sa demande au Président de la République, ou son délégué, par l’intermédiaire de l’administrateur du territoire ou du bourgmestre de la commune où l’association a son siège. Elle y joint deux exemplaires de ses statuts ainsi qu’une liste de ses administrateurs ou de ses fondateurs (Décret du 15 avril 1958, art. 5).
En vertu de l’article 4 de l’ordonnance du 20 mai 1959, le gouverneur de province exerce les pouvoirs qui sont conférés au gouverneur général notamment par l’article 5 du décret du 15 avril 1958 précité à l’égard des associations mutualistes dont le siège est établi dans sa province. Cela revient à dire qu’actuellement, la demande d’agrément doit être adressée au gouverneur de la ville de Kinshasa pour les associations dont le siège social se trouve à Kinshasa et au gouverneur de province pour les associations dont le siège social est situé en province. 
Les statuts de l’association doivent mentionner :

1°) La dénomination adoptée par l’association, le lieu de son siège et le ressort de son activité ;

2°) L’objet ou les objets en vue desquels elle est formée ;

3°) Les conditions mises à l’entrée et à la sortie des diverses catégories des membres reconnus par les statuts ;

4°) Les attributions, le mode de convocation et de délibération de l’assemblée générale ;

5°) Le mode de nomination et de révocation et les pouvoirs des administrateurs ;

6°) Les taux des cotisations ou de versements à effectuer par les membres ;

7°) Les avantages que procure l’association ;

8°) Les membres de la famille bénéficiant des avantages de l’association ;

9°) Le genre de placement des fonds sociaux ;

10°) Le mode de règlement des comptes ;

11°) Les règles à suivre pour modifier les statuts ;

12°) Les formes et les conditions de la dissolution, de la fusion et de la liquidation de l’association ;

13°) L’affectation du patrimoine de l’association, formée en vue de construire, aménager ou équiper toutes espèces d’insti​tutions d’hospitalisation, de médecine préventive ou curative, des colonies de cures d’air préventives, des écoles d’éducation d’hygiène ou de centres de convalescence et de réadaptation, ainsi que leurs dépendances nécessaires ou utiles à leur bon fonctionnement, dans le cas où cette association serait dissoute ;

14°) Le règlement de l’arbitrage, aux fins de trancher des conflits qui s’élèveraient au sein de l’association (Décret du 15 avril 1958, art. 4).

Dans un délai de quatre mois, à partir de la demande, le gouverneur de la ville de Kinshasa ou le gouverneur de province notifie à l’association la décision motivée par laquelle il accorde ou refuse l’agrément.
Cette décision est publiée au Journal officiel dans les trente jours de sa signature. Elle rappelle :

1°) La dénomination, le siège, le ressort de l’activité de l’association agréée ;

2°) L’objet ou les objets en vue desquels elle est formée ;

3°) La composition du conseil d’administration ;

4°) Les noms, prénoms, profession et résidence des administra​teurs.

La personnalité civile n’est acquise à l’association qu’à compter du jour de la publication de ces renseignements au Journal Officiel (Décret du 15 avril 1958, art. 5-7).

b) Fonctionnement des associations mutualistes

Le fonctionnement de l’association mutualiste est confié à deux organes : l’assemblée générale et le conseil d’administration. L’assemblée générale est convoquée par les administrateurs dans les cas prévus par la loi ou par les statuts, ou à la demande soit de cinquante associés, soit d’un cinquième des associés. Elle délibère sur toute question qui lui est soumise par le conseil d’admi​nistration. Elle est seule compétente pour statuer sur les matières suivantes :

1°) La modification aux statuts ;

2°) La nomination des administrateurs ;

3°) L’approbation du budget et des comptes ;

4°) La dissolution de l’association ou la fusion avec une autre association (Décret du 15 avril 1958, art.13-14).

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents, sauf dans les cas où il en est décidé autrement par les statuts ou par la loi.

Le conseil d’administration est composé d’au moins trois membres élus par l’assemblée générale pour un mandat de deux ans. Sauf dispositions contraires dans les statuts, ils sont rééligibles. Le conseil représente l’association dans les actes judiciaires et extrajudiciaires et assure la gestion journalière de celle‑ci. Sa compétence s’étend à tous les pouvoirs et obligations qui ne sont pas expressément réservés par la loi ou les statuts à l’assemblée générale (Décret du 15 avril 1958, art.18, 19 et 21).
Les ressources de l’association mutualiste sont en grande partie constituées par les cotisations des associés. Les taux de ces cotisations sont fixés suivant les modalités déterminées par les statuts. En outre, les ressources de l’association peuvent provenir de dons et legs, de subventions ainsi que du produit de placement des fonds sociaux.
La gestion financière des associations mutualistes est soumise à des dispositions rigoureuses. C’est ainsi que ces associations ne peuvent posséder en propriété ou autrement, des immeubles que dans le but d’y installer leur siège social, de s’y réunir ou de réaliser les objets en vue desquels elles sont formées. Elles ne peuvent recevoir des dons ou des legs grevés de charges ou faits sous conditions, sans l’autorisation du gouverneur de la ville de Kinshasa ou de province. Pendant toute leur durée, elles ne peuvent procéder au partage des fonds sociaux (Décret du 15 avril 1958, art. 24-26).
Par ailleurs, le remboursement à un associé de tout ou partie des cotisations qu’il a versées ou des versements qu’il a effectués à titre d’épargne, est subordonné à certaines condi​tions fixées par la loi. Sont visés :

« 1° Des cotisations qu’il a versées, déduction faite des sommes qui peuvent lui avoir été attribuées en cas :

- De non admission comme membre d’un candidat auquel un stage a été imposé, avant son admission définitive ;

- D’affiliation d’un associé à une association mutualiste agréée d’une autre localité et lorsqu’il s’agit d’un simple transfert de fonds d’une association à l’autre ;

de déménagement motivé d’un membre ;

2° des versements qu’il a effectués à titre d’épargne, dans les cas déterminés par le Président de la République » (Décret du 15 avril 1958, art. 27). 

Les statuts de l’association déterminent le montant maximum des sommes qui peuvent être détenues par le conseil d’administration ou par le gestionnaire. Toutefois, dès que les fonds sociaux dépassent le douzième du produit annuel des cotisations, l’excédent doit être investi ou déposé en banques au nom de l’association selon les modalités déterminées par la loi (Décret du 15 avril 1958, art. 28).
Le conseil d’administration est tenu de soumettre tous les ans à l’approbation de l’assemblée générale le compte de l’exercice écoulé et le budget du prochain exercice. Le compte et le budget, approuvés par l’assemblée générale, sont transmis annuellement avant la fin du mois de mars au Président de la République ou son délégué, suivant le modèle arrêté par lui (Décret du 15 avril 1958, art. 29).
Enfin, le Président de la République détermine les conditions sous lesquelles certaines prestations ou biens des associations mutualistes seront incessibles et insaisissables (Décret du 15 avril 1958, art. 30). 

Toute association mutualiste agréée est soumise au contrôle de l’administration. Ce contrôle porte sur l’application de la législation et des statuts, l’usage des subsides, la comptabili​té. Le fonctionnaire chargé du contrôle fait des recommandations qu’il estime nécessaires concernant les méthodes de gestion. Il peut assister à toutes les réunions du conseil d’administration et de l’assemblée générale. Il peut, en cas de besoin, convoquer le conseil et l’assemblée générale. Il possède un droit de veto suspensif à l’égard de toute décision du conseil d’administra​tion, du gestionnaire et de l’assemblée généra​le qui serait contraire à la loi, aux statuts ou à l’intérêt général (Décret du 15 avril 1958, art. 23 bis).

Les litiges qui opposent l’association mutualiste à ses membres ou à des tiers sont soumis aux comités d’arbitrage prévus par les statuts. En cas d’échec, ils sont portés devant les juridictions de droit commun (Décret du 15 avril 1958, art. 4 et 54).

c) Dissolution et fusion

L’association mutualiste agréée peut être dissoute par une décision de l’assemblée générale réunissant les suffrages des trois quarts des membres présents ayant droit de vote. Elle est soumise à l’homologation du gouverneur de la ville de Kinshasa ou de province (Décret du 15 avril 1958, art. 31). Elle peut également être dissoute par le tribunal, à la requête soit d’un associé, soit d’un tiers intéressé, soit du Ministère public. La dissolution judiciaire peut être prononcée dans les cas ci‑après :

1°) L’impossibilité pour l’association de satisfaire à ses obligations ;

2°) La poursuite d’un but pour lequel elle n’a pas été reconnue ;

3°) La violation des statuts, de la loi ou de l’ordre public (Décret du 15 avril 1958, art.32).

Après dissolution, l’association est réputée exister pour sa liquidation. L’assemblée générale ou le tribunal nomme à cet effet un ou plusieurs liquidateurs. La mission de ceux‑ci est déterminée par la loi (Décret du 15 avril 1958, art. 36-39).

Les associations mutualistes agréées ayant un même objet peuvent fusionner moyennant une décision de l’assemblée générale de chaque association intéressée. Cette décision doit, pour être valable, réunir les suffrages des trois quarts des membres présents, ayant droit de vote (Décret du 15 avril 1958, art.31 et 40). Chacune des associations qui désirent fusionner adresse une demande au gouverneur de la ville de Kinshasa ou de province ; elle y joint la liste des admi​nistrateurs, un exemplaire du procès‑verbal de l’assemblée générale ayant décidé de la fusion et deux exemplaires des modifications statutaires ou des nouveaux statuts. Dans un délai de deux mois, le gouverneur de la ville de Kinshasa ou de province notifie aux associations requérantes sa décision motivée par laquelle il admet ou rejette la fusion. La fusion devient effective à partir du quinzième jour suivant la date de la décision par laquelle elle est admise. Cette décision est publiée au Journal officiel (Décret du 15 avril 1958, art. 41-42).

Les associations dont la dissolution résulte de la fusion admise par le Président de la République ou son délégué cessent de faire partie de la fédération à laquelle elles sont affiliées. La fédération et les associations fusionnaires sont tenues de leurs obligations réciproques jusqu’à l’expiration du trimestre en cours à la date de l’acte qui admet la fusion (Décret du 15 avril 1958, art.47).

LA MUTUELLE DE SANTÉ
_____________________________________________________________
LA MUTUELLE DE SANTÉ
Qu’est ce qu’une mutuelle de santé ?


Comme l’indique son nom, une mutuelle de santé est une association mutualiste. Son domaine d’activités concerne le secteur des services financiers et plus précisément ceux relatifs à l’assurance santé.


Une mutuelle de santé est une organisation constituée et contrôlée par une association de personnes qui en sont les membres et les bénéficiaires. Elle a pour objectif général de leur fournir au moindre coût possible les services d’une assurance santé en vue de leur faciliter l’accès aux soins de santé grâce à la garantie qu’elle leur offre de participer aux paiements de leurs frais de santé selon les modalités que les membres ont eux-mêmes décidées et en fonction des cotisations qu’ils lui versent.

Le Programme BIT / STEP en donne la définition suivante :

« Une mutuelle de santé est une association volontaire de personnes, à but non lucratif, dont le fonctionnement repose sur la solidarité entre les adhérents. Sur la base des décisions de ces derniers et au moyen de leurs cotisations, la mutuelle mène en leur faveur et en celle de leur famille une action de prévoyance, d’entraide et de solidarité dans le domaine des risques sociaux.
 »


A l’instar de toutes les autres mutuelles, les mutuelles de santé adoptent et mettent en œuvre les valeurs et les principes mutualistes dont les lecteurs trouveront une description dans les annexes du présent guide.


Ces valeurs et ces principes constituent la force même des mutuelles. Ils sont issus des valeurs qui ont inspiré le mouvement mutualiste depuis sa création. Ils déterminent la forme que prennent les structures mutualistes, leur organisation interne comme leur mode de fonctionnement. Ils constituent les guides selon lesquels les membres des mutuelles s’efforcent de développer leurs organisations.

La structure organisationnelle d’une mutuelle de santé
LES DIFFÉRENTS ORGANES D’UNE MUTUELLE DE SANTÉ

Les mutuelles de santé sont des associations au service de leurs membres. Elles sont organisées de manière à permettre un fonctionnement démocratique dans le respect des valeurs et principes mutualistes. Pour ce faire, elles se structurent selon un schéma organisationnel qui leur permet d’assurer au mieux la participation et la responsabilité de tous en fonction des rôles qu’ils ont à remplir dans leur mutuelle.


Une mutuelle de santé comprend au moins les organes suivants :

–
L’assemblée générale
–
Un conseil d’Administration

–
Un comité de Contrôle

Ces organes peuvent être complétés par d’autres en cas de besoins ou selon l’importance de la taille de la mutuelle ou bien encore en fonction de sa structuration interne. De nombreuses mutuelles ont ainsi adopté un comité de gestion qui vient compléter et renforcer le conseil d’administration. D’autres sont des mutuelles subdivisées en sections qui dans ce cas complètent les organes cités ci-dessus par des comités de section pouvant eux-mêmes également être plus ou moins structurés en différents organes. Un schéma organisationnel simple d’une mutuelle de santé est présenté en fin de cette partie.


Le nombre de membres de ces différents conseils, comités et commissions varie d’une mutuelle à l’autre en fonction de l’importance de ses besoins et de son développement organisationnel. La législation de la RDC impose toutefois un nombre minimum de mandataires pour le conseil d’administration. Celui-ci doit au moins être composé de trois mandataires élus pour un terme de deux ans. Ils sont élus pour une durée déterminée à ces fonctions par l’ensemble des membres réunis en assemblée générale. N’importe quel membre en règle vis-à-vis de la mutuelle peut faire acte de candidature pour occuper l’un de ces postes.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Une mutuelle de santé est crée par un ensemble de personnes qui en deviennent les membres. Chaque membre participe à son fonctionnement par le versement régulier de cotisations et s’il y a lieu de droits d’adhésion. L’ensemble des membres qui ont adhéré à la mutuelle constitue ce que l’on appelle l’assemblée générale. 


En raison de la nature même de cette forme d’organisation – une association démocratique créée et gérée par ses membres – il est aisé de comprendre que l’assemblée générale est l’organe (ou instance) suprême de prise de décisions de la mutuelle.


L’assemblée générale se réunit régulièrement pour s’informer et décider de la gestion de la mutuelle. Ces réunions des membres sont appelées assemblées générales ordinaires. Une de ces réunions doit obligatoirement et légalement être convoquée et se réunir chaque année. 


Ces réunions prennent le nom d’assemblées générales extraordinaires lorsqu’elles sont convoquées pour certaines décisions importantes qui leurs sont exclusivement réservées. Lorsqu’il y a lieu le quorum requis pour tenir valablement les réunions des assemblées générales extraordinaires est souvent plus élevé et les modalités d’approbation des décisions plus contraignantes quant à la majorité exigée.


La première réunion de l’assemblée générale qui aboutit à la création de la mutuelle porte le nom d’assemblée générale constitutive.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION


Les mutuelles de santé ont un nombre important de membres et il est évident que tous ne peuvent pas constamment se réunir à tout instant pour gérer ou administrer leur mutuelle. En conséquence, les membres délèguent une partie de leurs responsabilités à certains d’entre eux et les chargent de gérer et d’administrer en leur nom leur mutuelle. Ces mandataires élus constituent l’organe qui est appelé le conseil d’administration de la mutuelle.


Afin de respecter les principes démocratiques des mutuelles, la désignation des mandataires de cet organe se fait par un vote au niveau de l’assemblée générale qui approuve ainsi leur nomination. La durée du mandat des administrateurs est limitée dans le temps. Régulièrement l’assemblée générale doit procéder à l’élection d’un nouveau conseil d’administration.


Les mandataires élus du conseil d’administration doivent rendre compte de leurs activités devant l’assemblée générale. C’est ce qui est fait lors des différentes assemblées générales ordinaires et extraordinaires.


Lors de l’assemblée générale ordinaire annuelle, le conseil d’administration doit obligatoirement soumettre à l’approbation des membres, le rapport d’activités, le rapport financier ainsi que le programme et le budget prévisionnel pour l’année à venir.


De plus, l’assemblée générale ne délègue pas tous ses pouvoirs au conseil d’administration. Il en est ainsi notamment pour des décisions importantes qui nécessitent obligatoirement la convocation et la réunion de l’assemblée générale pour décider de ce qui doit être fait.


Les fonctions au sein du conseil d’administration ne sont pas rémunérées. Elles consacrent l’engagement mutualiste de certains membres à servir volontairement et honnêtement, pour une durée déterminée, la gestion et le développement de la mutuelle au bénéfice des aspirations de tous les membres. Ils doivent plus particulièrement concilier les intérêts des membres avec les nécessités d’une gestion saine assurant la pérennité de l’organisation.

LE COMITE DE CONTRÔLE

Afin de s’assurer que toutes les activités et opérations effectuées par la mutuelle restent conformes à ce que l’ensemble des membres a décidé, ceux-ci chargent un certain nombre d’entre eux d’assurer un contrôle et une surveillance de ce qui se passe dans la mutuelle.


Ces mandataires sont également élus par l’assemblée générale et ils constituent l’organe appelé comité de contrôle.


Le comité de contrôle est l’organe de la mutuelle qui est chargé de contrôler et de veiller au respect et à l’application conforme des statuts, des règlements intérieurs et des procédures au sein de la mutuelle.


Il dépend et rend compte directement à l’assemblée générale. Il constitue en quelque sorte le gardien moral qui veille sur le bon fonctionnement de la mutuelle et de tous ses organes y compris de l’assemblée générale.

LES EMPLOYÉS


La gestion d’une mutuelle de santé nécessite des compétences et une présence régulière au niveau de certains postes de gestion et d’administration. Ainsi, une présence doit être assurée durant la journée pour maintenir ouvert le ou les « guichets » au niveau desquels les membres « clients » viennent payer leurs cotisations ou effectuer toute autre formalité administrative. Les écritures de gestion, le suivi administratif, le calcul des indicateurs de performance, sont toutes des activités indispensables qui nécessitent un volume de travail qui prend de l’ampleur avec le développement de la mutuelle. Ces tâches sont difficilement assurées en permanence par des responsables élus et bénévoles qui, comme tous les membres, ont leurs propres occupations et obligations professionnelles à accomplir en dehors de la mutuelle. De ce fait, les mutuelles de santé peuvent être amenées à recruter des employés pour remplir des postes de gestion et des fonctions administratives afin d’assurer un service continu en conformité avec les besoins des membres et les disponibilités financières de la mutuelle.


De même, les opérations de gestion d’une assurance santé sont complexes et nécessitent des compétences résultant d’un enseignement spécialisé. Il est alors concevable que l’on ne puisse demander à tous les responsables de maîtriser ces connaissances qui sont extérieures à leur métier habituel. De ce fait, il est normal si la mutuelle en a les moyens, qu’elle recrute un ou plusieurs techniciens qui assurent les tâches et les opérations de gestion et de responsabilité que ne peuvent assurer les responsables élus.


Toutes ces personnes quelle que soit leur fonction : « gestionnaire », « gérant », « caissier » ou « gardiens », etc., sont des employés de la mutuelle. Ils ne constituent pas un organe supplémentaire de la mutuelle de santé mais sont des employés placés sous l’autorité directe d’un des organes de la mutuelle. Le plus souvent cet organe de responsabilité est le conseil d’administration qui lui-même agit en délégation de pouvoir de l’assemblée générale. 
Schéma organisationnel d’une mutuelle de santé
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LES STATUTS DE LA MUTUELLE DE SANTÉ
Que sont les statuts d’une mutuelle de santé ?


Les statuts sont le pacte social de la mutuelle de santé. Ils constituent l’acte écrit constitutif de l’organisation ainsi créée. Ils précisent ses objectifs, ses moyens, ses règles de fonctionnement ainsi que l’ensemble des dispositions sur lesquelles ses membres se sont entendus pour organiser l’entité ainsi formée. Par comparaison avec les textes législatifs, les statuts constituent ce que l’on pourrait appeler la « constitution » interne de la mutuelle de santé.


C’est en conséquence un document très important dans la vie d’une mutuelle de santé car il sert à tout instant de document de référence pour juger du bon fonctionnement de la mutuelle et du respect des principes mutualistes qui doivent transparaître dans son contenu.

Les statuts sont constitués d’un ensemble d’articles volontairement adoptés par les membres. Lorsque la mutuelle demande à être agréée par les autorités, le contenu des statuts doit être conforme à ce que la législation sur les associations mutualistes prévoit à leur encontre. Ils doivent notamment contenir les précisions que la loi prévoit pour leur contenu (Article 4 du Décret de 1958). Adoptés par l’assemblée générale et approuvés par l’autorité administrative, ils sont applicables et doivent être respectés par tous les membres qui ont le devoir et l’obligation de se conformer à ses dispositions sous peine de sanctions.
Les particularités des statuts liés au métier pratiqué par la mutuelle de santé


Les mutuelles de santé sont des organisations qui pratiquent le métier d’assurance. Elles mettent en œuvre une assurance santé qui est un outil financier. L’assurance repose sur la notion d’obligation entre l’assureur (la mutuelle de santé) et l’assuré (le membre). En cas de survenue d’un risque couvert, la mutuelle de santé garantit à l’adhérent la prise en charge totale ou partielle de ses dépenses de soins. Cette garantie induit l’obligation pour la mutuelle d’être constamment en mesure de remplir ses engagements. En contrepartie de cette garantie, le membre s’engage à verser régulièrement ses cotisations, faute de quoi la mutuelle peut lui retirer son droit aux prestations.

Dans un système d’assurance commerciale, cet engagement réciproque donne lieu à un contrat écrit et signé par l’assuré et l’assureur. Dans une mutuelle de santé il s’agit d’un contrat tacite dont les termes sont décrits dans les statuts et le règlement intérieur. En conséquence, la mutuelle de santé veillera à ce que chaque membre soit informé des contenus des statuts et du règlement intérieur qui fixent les termes des relations entre les membres et leur mutuelle. Rien n’empêche par ailleurs que ces documents soient complétés d’un engagement écrit supplémentaire. Dans ce cas celui-ci portera plus spécifiquement sur les avantages de la mutuelle (les prestations couvertes) et les obligations du membre (paiements des cotisations).

Le rôle de statuts
Les statuts jouent plusieurs rôles importants.

1)  Ils fixent les objectifs et les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement de la mutuelle. 

Les statuts indiquent notamment :

· Les dispositions garantissant le fonctionnement démocratique et solidaire de la mutuelle ;

· La répartition des fonctions entre les différents organes et leurs responsabilités respectives ;

· Les tâches des administrateurs et gestionnaires tels que le président, le secrétaire, le trésorier, le gérant, etc.

2)  Ils confèrent à la mutuelle le caractère d’organisation légalement reconnue.
Lorsque les statuts sont approuvés par les autorités compétentes, la mutuelle de santé acquiert une personnalité civile légalement reconnue. Dès lors, elle peut, entre autres : 

· Ouvrir des comptes bancaires ;

· Passer des contrats : relations avec les prestataires de soins, emprunts, locations, partenariat avec d’autres organisations, etc.

3)  Ils rythment les principaux moments de la vie institutionnelle de la mutuelle.
· La tenue des AG ;

· L’établissement des rapports d’activités ;

· La présentation et approbation des rapports d’activité et des états financiers (compte de résultat et bilan) ;

· Le renouvellement des responsables et des membres des différents organes.

4)  Ils constituent pour les adhérents une garantie de leurs droits aux prestations de la mutuelle.
La mutuelle de santé se distingue des autres systèmes d’assurance par le fait que l’adhérent est en même temps gestionnaire et bénéficiaire de l’assurance. En d’autres termes, il est à la fois assureur et assuré.

Par conséquent, et à la différence des autres systèmes d’assurance, la mutuelle ne peut passer de contrat avec ses adhérents (on ne peut passer de contrat avec soi-même).

Les statuts constituent dès lors un contrat collectif qui détermine les droits et les obligations des adhérents et de la mutuelle.

Qui approuve les statuts ?


Les statuts sont approuvés la première fois au cours de l’assemblée générale constitutive. Cette assemblée réunit les membres fondateurs de la mutuelle de santé.


Pour obtenir leur agrément les mutuelles de santé doivent soumettre leurs statuts à l’autorité administrative
 à laquelle elle envoie deux exemplaires de ceux-ci ainsi que la liste de ses administrateurs ou de ses fondateurs.

Le modèle de statuts présenté dans ce guide tient compte des différentes dispositions réglementaires résultant de la législation concernant les mutuelles de santé en RDC.

La modification des statuts


Une mutuelle de santé peut toujours modifier ses statuts une ou plusieurs fois au cours de son existence. Cependant ces modifications ne peuvent se faire que selon des règles et des procédures bien précises qui sont déterminées par la législation
, dans les statuts eux-mêmes et dans les règlements de la mutuelle de santé.


L’une des règles légales incontournables est notamment que les modifications des statuts ne peuvent être approuvées que par une assemblée générale extraordinaire réunie à cet effet. Les décisions de cette assemblée doivent pour être valables, réunir les suffrages des deux tiers des membres présents ayant droit de vote. Ensuite ils doivent être approuvés par l’autorité administrative habilitée à cet effet si les modifications ont porté sur : la dénomination, le siège, le ressort de l’activité ; l’objet ou les objets en vue desquels elle est formée ; la composition du conseil d’administration.
Les chapitres et les contenus des statuts


Ci-après sont énoncés les chapitres et les contenus qui sont suggérés pour figurer dans les statuts d’une mutuelle de santé. Lorsque le contenu est imposé par les dispositions de la législation en vigueur il est identifié dans cette liste par une astérisque.

Chapitre I :
Constitution, dénomination, siège social, ressort territorial, objet social.
· Constitution.
· Dénomination sociale.*
· Siège social.*
· Ressort territorial.*

· Objet social.*
· Activités principales.

Chapitre II :
Les membres.
· Définition des diverses catégories de membres.*
· Conditions mise à l’entrée.*

(Conditions d’adhésion).
· Enregistrement du membre.
· Conditions de sortie des diverses catégories de membres.*
(Droits, obligations et devoirs des membres, Perte de la qualité de membre, Motifs, modalités et effets de la démission, Motifs, modalités et effets de la suspension et l’exclusion, Durée et levée de la suspension).

Chapitre III :
Les services (Avantages que procure la mutuelle*).
· La garantie.
· Les risques couverts.
· Les modalités de prise en charge des risques.
· Les prestataires conventionnés.
· Confidentialités des informations médicales.

Chapitre IV :
L’assemblée générale.*
· Définition et composition.
· Attributions et compétences.*
(Compétences de l’assemblée générale extraordinaire et ordinaire).
· Modalités de convocation et ordre du jour.*
· Le vote.*
(Représentation et délégation de vote, Organisation des assemblées, Règles de modification de statuts*). 
· Procédures d’élection des membres des organes d’administration.*

Chapitre V :
Le conseil d’administration.*
· Composition et nombre de membres.*
· Durée du mandat.*
· Pouvoirs du conseil d’administration.*
· Réunions du conseil d’administration, quorum décisions et résolutions.
· Président et vice-président (+ autres fonctions s’il y a lieu).
· Vacance de poste au sein du conseil d’administration.
· Tâches et rôles du président du conseil d’administration.
· Tâches et rôles du vice-président du conseil d’administration.
· Gratuité de la fonction.

Chapitre VI :
Le comité de contrôle.
· Composition.
· Nombre de membres.
· Rôles et attributions de comité de contrôle.
· Pouvoirs du comité de contrôle.
· Obligations du comité de contrôle.
· Réunions du comité de contrôle.
· Tâches et rôles du président du comité de contrôle.
· Vacance de poste au sein du comité de contrôle.
· Gratuité de la fonction.

Chapitre VII :
Le gestionnaire
· Définition.
· Attribution.
· Obligations et droits du gestionnaire.
· Secret professionnel.

Chapitre VIII :
Dispositions financières

· Les ressources financières.

· Les dépenses.

· Les droits d’adhésion.*

· Les cotisations*

· Le fonds de réserve.
· Les montants détenus par le conseil d’administration.*

· Exercice social.

· Rapport annuel.
· Vérification et contrôle des comptes.

Chapitre IX :

Dispositions diverses
· Règlement des différends.*
· Règlement intérieur.
· Décisions administratives et de gestion.

· Liquidation, fusion, scission, adhésion de la mutuelle.

· Adoption des statuts.

· Modification des statuts.

Les documents complémentaires aux statuts

LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Le règlement intérieur vient en complément aux statuts de la mutuelle de santé. Il contient les éléments qui précisent l’application des dispositions statutaires ainsi que les règles de fonctionnement qui ne sont pas expressément prévues dans les statuts. 


L’adoption du règlement intérieur se fait normalement en même temps que l’adoption des statuts lors de L’assemblée générale constitutive.


Le règlement intérieur peut être modifié une ou plusieurs fois au cours de l’existence de la mutuelle de santé. Toute modification au règlement intérieur doit cependant être approuvée par L’assemblée générale réunie en cession ordinaire et selon les modalités prévues dans les statuts.


Les dispositions du règlement intérieur ne doivent pas contredire les dispositions des statuts.

LE CODE DE DÉONTOLOGIE

Le code de déontologie présente les valeurs et les principes que respectent les membres des mutuelles de santé. Il contient l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la profession, la conduite de ceux qui l’exercent et les rapports entre ceux-ci et les membres – bénéficiaires de la mutuelle de santé.


Les règles de déontologie visent à rendre les opérations et les pratiques conformes aux règles d’honnêteté et d’intégrité que celles-ci doivent revêtir au sein de la profession et des mutuelles de santé. Ces règles s’adressent aux membres des organes d’administration, aux gestionnaires et employés, aux membres et à toutes personnes intéressées à l’égard de la mutuelle de santé.


Il complète les statuts et règlements des mutuelles en ce sens qu’il détermine l’ensemble des règles liées au fonctionnement de « bonne morale » de l’organisation et du respect des principes et des valeurs mutualistes.

_______________________________________

MODÈLE DE STATUTS

D’UNE

MUTUELLE DE SANTÉ
_______________________________________

NOTE D’EXPLICATIONS SUR LA PRÉSENTATION ET LE CONTENU DU MODÈLE DE STATUTS PRÉSENTÉ DANS CETTE PARTIE

Le modèle des statuts présentés dans cette partie est un exemple de statuts tels qu’ils pourraient être élaborés par une mutuelle de santé régie par le Décret du 15 avril 1958 portant réglementation sur les associations mutualistes en République Démocratique du Congo.

Il est destiné à aider les personnes qui ont à rédiger ce type de document pour une mutuelle de santé. Son contenu ne présage pas de ce qui doit être retenu mais vise à fournir un maximum de références et d’exemples qui pourront utilement contribuer à la rédaction des statuts à rédiger.


Sa présentation s’articule autour des éléments suivants :
1)
Les éléments repris en caractères gras italiques ci-après dans les articles du modèle de statuts le sont à titre d’exemples afin de faciliter la compréhension du contenu. Ils ont été déterminés de manière totalement fictive. Lors de l’élaboration des statuts d’une mutuelle de santé, ces éléments doivent être supprimés pour être adaptés aux réalités vécues par la mutuelle correspondante. 

2) Les articles proposés ci-après sont ceux recommandés par la Ligue Nationale des Mutualités du Congo (LIMUCO). Leur contenu est conforme aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. Leur contenu et leur nombre sont exhaustifs. Le contenu et le nombre de ces articles peuvent être modifiés ou complétés par toute autres dispositions ou autres articles que la mutuelle de santé qui les adopte souhaiterait y adjoindre pour autant que ces modifications respectent les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

3) Les articles sont régulièrement commentés soit par des renvois sous forme de note de bas de page, soit par des encadrés faisant suite à l’Article des statuts comme l’exemple ci-après :
Les remarques, commentaires et suggestions concernant les différents articles des statuts types sont en caractères italiques et en retrait à gauche et à droite par rapport aux textes des statuts types comme cela est appliqué en exemple en ce point 3.

4) Il a été retenu dans cet exemple des statuts d’une mutuelle de santé d’utiliser le terme de « membre » pour qualifier les personnes qui adhèrent à la mutuelle de santé. Le Décret du 15 avril 1958 retient quant à lui le terme « d’associé ». Le terme « d’adhérent » est également souvent retenu dans les mutuelles de santé. Afin d’éviter toute confusion, il convient de retenir qu’il est important de clarifier les termes employés et d’éviter d’utiliser plusieurs termes différents pour qualifier le même objet. Dans ce cas l’utilisation de définitions des différents termes utilisés dans les articles des statuts est utile pour sa compréhension.
MODÈLE DE STATUTS D’UNE MUTUELLE DE SANTÉ
Chapitre 1 Constitution, dénomination, siège social, ressort territorial de l’activité, objet social

Note explicative (Chapitre 1) :

Ce chapitre contient les éléments d’information qui permettent d’identifier la mutuelle de santé en tant que personne civile.

Il comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– La date de sa constitution





Article 1


– La forme juridique de l’organisation




Article 1


– Le texte de loi qui régit l’organisation




Article 1


– La dénomination sociale





Article 2

– La date d’agrément






Article 2

– L’adresse du siège social





Article 3

– Le ressort territorial de l’activité




Article 4

– L’objet social







Article 5

– Les activités principales





Article 6
Constitution

En date du 01 janvier 2006
 est constituée, entre les membres fondateurs dont les noms figurent au procès-verbal de l’assemblée générale constitutive et tous ceux qui y adhéreront par la suite, une mutuelle de santé organisée sous forme d’association mutualiste telle que régie par le Décret du 15 avril 1958 portant réglementation sur les associations mutualistes en République Démocratique du Congo.
Note explicative (Article 1) :

Cet article des statuts a pour objet d’informer sur la forme juridique de l’organisation et sur les textes légaux par lesquels elle est régie. Il s’agit ici du Décret du 15 avril 1958 portant réglementation sur les associations mutualistes en République Démocratique du Congo. Compte tenu de leur objet les mutuelles de santé s’inscrivent en toute logique dans le cadre de cette loi qui couvre les objets et cette forme d’organisation (Article 1er 1.A et C du Décret de 1958).
La date de constitution de la mutuelle de santé est la date de l’assemblée générale constitutive. Cette date est différente de la date d’agrément obtenue auprès de l’autorité administrative. La date de constitution est le fait des membres fondateurs alors que la date d’agrément est celle qui donne à la mutuelle de santé la reconnaissance juridique de son existence et la personnalité civile. Elle résulte d’une décision de l’autorité administrative.
Seules les mutuelles de santé agréées sous forme d’associations mutualistes jouissent de la personnalité civile qui est acquise à compter du jour de la publication au Journal Officiel. L’agrément leur octroie également les avantages prévus dans les articles 8 et 9 du Décret de 1958 (voir le texte du Décret en annexe).
Les membres fondateurs sont les membres qui étaient présents lors de l’assemblée générale constitutive et qui ont décidé de constituer la mutuelle de santé et d’en devenir membre à ce moment. En vertu des principes mutualistes, le fait d’être « membres fondateurs » ne donne pas à ces membres de droits ou d’avantages supplémentaires par rapport à n’importe quel autre membre qui adhérera par la suite à la mutuelle de santé.

Dénomination


La dénomination sociale de la mutuelle de santé est MUTUELLE DE SANTÉ
, ci-après dénommée en abrégé de son sigle MUSA
.

La MUSA a été agréée en qualité d’association mutualiste agréée le 01 juin 2006
.
Note explicative (Article 2) :
La dénomination sociale est le nom complet qui est donné à la mutuelle de santé. Conformément aux dispositions de l’article 4 – I du Décret de 1958 il doit figurer dans les statuts de la mutuelle.
Il n’est pas obligatoire d’avoir un sigle mais il convient de le mentionner s’il est utilisé pour identifier la mutuelle.
Le nom et le sigle retenus ne doivent pas prêter à confusion avec une autre société ou organisation existante.

Conformément à l’Article 10 du Décret de 1958, une mutuelle de santé agréée doit mentionner dans tous les actes, factures, publications et autres pièces émanant d’elle, la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement de ces mots écrits lisiblement et en toutes lettres « Association mutualiste agréée ».
Toute modification de la dénomination de la mutuelle de santé doit être portée à la connaissance de l’autorité administrative et approuvée par celle-ci et publiée au Journal Officiel (Article 1 du Décret de 1958).

Siège social


Le siège social de la MUSA est établi à Avenue des Poids Lourds N°XX dans le quartier de la Gombé à Kinshasa
.

Il peut être transféré en tout autre lieu dans la zone d’intervention de la MUSA par décision de l’assemblée générale sur proposition du conseil d’administration.

Note explicative (Article 3) :
Conformément à l’article 4 – I du Décret de 1958, le lieu du siège social doit figurer dans les statuts. Il est fixé par l’assemblée générale, soit au lieu du principal établissement de la mutuelle de santé, soit à son centre de direction administrative et financière.

Le siège social doit être localisé par une adresse exacte et complète où a défaut par une indication géographique suffisamment précise.

Les conditions de modification du siège social sont également précisées. Toute modification du siège social doit être portée à la connaissance de l’autorité administrative et approuvée par celle-ci et publiée au Journal Officiel (Article 1 du Décret de 1958).
Ressort territorial de l’activité

Le ressort territorial de l’activité de la MUSA est la ville de Kinshasa.
Note explicative (Article 4) :
Conformément à l’article 4 –I du Décret de 1958, le ressort territorial de l’activité de la mutuelle de santé doit être mentionné dans les statuts. La législation en vigueur n’impose pas de limites territoriales pour les activités. En conséquence, la mutuelle de santé décide elle-même des limites géographiques qu’elle se fixe pour son intervention
Toute modification du ressort territorial de l’activité doit être portée à la connaissance de l’autorité administrative et approuvée par celle-ci et publiée au journal Officiel (Article 1 du Décret de 1958).
Objet social

La MUSA a pour objet de faciliter l’accès financier aux soins de santé en assurant à ses membres et aux personnes que ceux-ci prennent en charge une intervention financière en cas de frais de soins de santé moyennant de leur part le versement régulier d’une cotisation
.

Note explicative (Article 5) :

La mention de l’objet ou des objets en vue desquels s’est formée la mutuelle de santé doit être précisé dans les statuts (article 4 – II du Décret de 1958).

Il doit être conforme à l’une ou à plusieurs des cinq catégories d’objets décrites dans ce Décret (article 1er I, II, III, IV et V).

L’énoncé de l’objet social décrit l’objectif, la mission, la nature des activités de la mutuelle de santé. Il constitue le lien commun entre les membres. Il reflète le ou les objectifs pour lesquels ils ont créé leur mutuelle de santé et pour lesquels ils y adhèrent. L’énoncé relatif à l’objet social de la mutuelle de santé doit être le plus clair et le plus complet possible.

Dans cette optique il peut être utile de compléter celui-ci par l’énoncé des activités principales de la mutuelle de santé comme présenté ci-après.
Toute modification de l’objet social doit être portée à la connaissance de l’autorité administrative et approuvée par celle-ci et publiée au journal Officiel (Article 1 du Décret de 1958).

Activités principales


Les principales activités de la MUSA sont :

· La perception de cotisations auprès des membres en vue de leur garantir une couverture de leurs frais lors du recours à des soins de santé pour eux-mêmes et pour les personnes prises en charge ;
· Le paiement de frais de santé au bénéfice des membres en règle de cotisation selon les garanties octroyées par la MUSA ;
· La gestion du portefeuille des risques couverts ;

· L’information régulière des membres sur la gestion de la mutuelle.

Note explicative (Article 6) :

Le portefeuille des risques couverts est l’ensemble des « contrats » en cours envers les membres.

Chapitre 2 Les membres

Note explicative (Chapitre 2) :

Ce chapitre réunit les éléments d’information concernant les membres de la mutuelle de santé.
Certaines informations doivent légalement y figurer (Article 1 du Décret de 1958) : conditions mises à l’entrée et à la sortie (conditions d’admission, de démission ou d’exclusion).
Les droits et obligations des membres y figurent aussi car c’est le respect ou non de ceux-ci qui conditionne la sortie de la mutuelle.

Il comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– La définition de membre, de personne à charge, de bénéficiaire
Article 7

– Les conditions d’adhésion





Article 8

– L’enregistrement des membres




Article 9
– La carte de membre






Article 10


– Les droits des membres





Article 11

– Les obligations et devoirs des membres



Article 12

– Les motifs de perte de la qualité de membre



Article 13

– Les motifs, modalités et effets de la démission



Article 14, 15, 16

– Les motifs de suspension





Article 17

– Les motifs de l’exclusion





Article 18

– Les modalités de la suspension et de l’exclusion


Article 19

– La prise d’effet de la suspension et de l’exclusion


Article 20

– Les effets de la suspension et de l’exclusion



Article 21

– La durée de la suspension





Article 22
– La levée de la suspension





Article 23

Définitions
Le membre :


Est considéré comme membre de la MUSA, toute personne physique qui a remplit l’ensemble des conditions d’adhésion et dont la candidature a fait l’objet d’une décision d’approbation par l’assemblée générale ou par la ou les personnes mandatées à cet effet par celle-ci.


La personne à charge :


Est considérée comme personne à charge d’un membre toute personne de sa famille que le membre enregistre comme personne à sa charge auprès de la MUSA.


Le bénéficiaire :


Les bénéficiaires de la MUSA sont les membres en règle de cotisation et les personnes à charge pour lesquelles ceux-ci sont en règle de cotisation.

Note explicative (Article 7) :

Compte tenu des particularités des mutuelles de santé (nombre important d’adhérents, nature et forme de l’organisation des services, lourdeurs et coût lié à la convocation des AG, etc.), il est suggéré de prévoir que des personnes puissent être mandatées par l’assemblée générale pour approuver l’adhésion au nom de celle-ci afin d’éviter de trop long délais entre les formalités d’adhésion et l’approbation de celle-ci par une réunion de l’assemblée générale.
 Il convient dans ce cas de préciser les modalités liées à ce transfert de compétences et quels sont les personnes (responsables ou organes d’administration) qui sont habilités à remplir ce rôle (cela sera précisé dans les articles relatifs aux organes administratifs de la mutuelle).
Dans le cas présent, il est suggéré que cette compétence soit accordée au conseil d’administration qui devra en informer l’assemblée générale. De même le conseil d’administration pourra lui-même confier cette tâche au gestionnaire qui suivra une procédure bien établie. Le contrôle se faisant à posteriori par les organes habilités à cet effet.

Le Décret de 1958 (article 1) précise que les personnes qui bénéficient des avantages des associations mutualistes sont les membres (appelés associés dans le Décret) et les membres de sa famille. Les statuts doivent préciser les membres de la famille, bénéficiant des avantages de la mutuelle (Article 4 – VIII). A ce sujet il est précisé dans ces statuts que ce sont toute personne de la famille du membre. Dans ce cas il convient de préciser à quelle définition de la famille les statuts font référence ou de citer les membres de la famille que la mutuelle reconnaît comme étant membre de la famille du membre.
Cet article des statuts doit être adapté en fonction des modalités d’adhésion retenue par la mutuelle de santé. Certaines mutuelles peuvent laisser la liberté d’inscrire comme personne à charge l’un ou l’autre membre de la famille, d’autres imposeront d’inscrire tous les membres de la famille, d’autres encore prendront d’autres dispositions d’adhésion.
Conditions d’adhésion


La MUSA est ouverte à toute personne résidant dans le ressort territorial de la mutuelle sans exclusion aucune liée au sexe à l’ethnie, à la classe sociale, aux convictions politiques ou religieuses, ou son appartenance à tout autre groupement ou association.
L’adhésion à la MUSA est libre et volontaire. Elle peut se faire tout au long de l’année.

Peut être membre de la MUSA toute personne physique qui :

· Se reconnaît dans l’objet social de la MUSA,

· A fait une demande d’adhésion,

· Jouit de ses droits civils,

· S’engage à respecter les statuts et les règlements de la MUSA,

Chaque personne doit fournir en double exemplaire au moment de sa demande d’adhésion une photo d’identité pour lui-même et pour chacune des personnes à sa charge. Ces photos servent à l’identification des personnes sur la fiche individuelle de membre et sur la carte de membre.
Elle acquière la qualité de membre lorsqu’elle a rempli toutes les formalités d’adhésion, a libéré l’intégralité des montants d’adhésion et qu’elle est admise en qualité de membre par la ou les personnes habilitées à cet effet par l’assemblée générale de la MUSA.
Tout nouveau membre et chacune de des personnes enregistrée à sa charge est tenu d’effectuer après son approbation d’adhésion une période d’observation de trois mois durant laquelle il se libère des cotisations correspondantes à la durée d’observation sans pour autant pouvoir prétendre aux services offerts. Le nouveau membre ses personnes à charge ne deviennent bénéficiaires des services de la MUSA qu’après avoir remplit toutes les obligations liées à cette période d’observation.
Note explicative (Article 8) :

Les conditions mises à l’entrée dans la mutuelle de santé des diverses catégories de membres doivent être mentionnés dans les statuts en vertu des dispositions de l’article 4- III du Décret de 1958.
La période d’observation est destinée à limiter le phénomène de sélection adverse. Il s’agit de limiter le risque que des personnes malades n’adhèrent à la mutuelle seulement pour profiter de son intervention moyennant une faible cotisation pour des soins coûteux et se retirent ensuite dès qu’ils ont été soignés. La mise en place d’une période d’observation doit être adaptée au contexte de la mutuelle mise en place.
Cet article des statuts doit être adapté en fonction des modalités d’adhésion retenues par la mutuelle de santé notamment en ce qui concerne la période d’adhésion, la durée de la période d’observation, les photos à fournir,les droits d’adhésion, etc.
Enregistrement du membre


La qualité de membre de la MUSA est constatée par le remplissage d’une fiche individuelle de membre et l’inscription dans le registre des membres tenu au siège social de la MUSA. Ces documents sont tenus à jour par le ou les responsables désignés à cet effet.
Note explicative (Article 9) :

Les documents de gestion cités ici doivent être adaptés au contexte de la mutuelle de santé qui est mise en place.

La fiche individuelle de membre permet de centraliser dans un document toutes les informations sur l’identité du membre et de ses personnes à charge.

Le registre des membres permet de suivre au jour le jour les entrées et les sorties des membres, des personnes à charge et globalement des bénéficiaires. L’Article 21 du Décret de 1958 impose au conseil d’administration d’assurer la tenue de ce document.
Il est important de noter que les documents et outils de gestion d’une mutuelle doivent être adaptés aux modalités et aux règles de fonctionnement de chaque mutuelle.
Les fiches individuelles de membre et le registre des membres tenus à jour sont des outils importants dans la gestion d’une mutuelle de santé. Outre son usage dans la gestion de la mutuelle, ces documents servent également de référence lors de la vérification du quorum des assemblées générales.
La carte de membre

Lorsque toutes les formalités d’adhésion ont été remplies et que tous les paiements correspondant ont été acquittés par le membre, il lui est délivré au terme de la période d’observation une carte de membre de la MUSA. Cette carte identifie le membre ainsi que chacune des personnes à sa charge.
Note explicative (Article 10)

La carte de membre peut être remplacée par une carte pour chaque bénéficiaire ou un livret de membre.

Droits des membres


Chaque membre de la MUSA a le droit de :

· Bénéficier des services de la MUSA ;

· Participer aux assemblées générales avec droit de vote selon le principe d’un membre, une voix ;
· Se porter candidat aux divers postes de membres d’un des organes de la MUSA ;
· Consulter dans les archives de la MUSA tous les documents prévus dans les statuts et le règlement intérieur ;
· Réaliser avec la MUSA toutes les activités prévues à l’article 6 des présents statuts.

Les membres non mariés, âgés de moins de 18 ans ne peuvent pas voter aux assemblées générales
.

Seuls les membres qui se sont acquittés de toutes leurs obligations statutaires et réglementaires envers la MUSA bénéficient de tous les droits qui sont énoncés dans le présent article.


Un membre suspendu n’a pas droit de vote et ne peut présenter de candidature à un organe d’administration de la MUSA.


Les droits des membres suspendus sont réduits conformément aux dispositions prévues en l’article 21 des présents statuts.

Note explicative (Article 11)

L’énoncé des droits des membres permet de fixer le principe de fonctionnement et de participation démocratique de la mutuelle de santé.

L’Article 11 du Décret de 1958 prévoit des restrictions de vote pour les membres non mariés âgés de moins de 18 ans.
Les restrictions relatives aux membres qui ne sont pas en règle de cotisation doivent faire l’objet d’une attention particulière. Chaque membre à des droits mais également des obligations envers sa mutuelle de santé. L’un des fondements du bon fonctionnement de l’assurance santé est le paiement régulier des cotisations par tous. Un membre qui ne s’acquitte pas de cette obligation met en péril ce fondement et occasionne des torts à chacun des autres membres en règle. Il est dans ce cas normal que la mutuelle sanctionne les membres fautifs en les suspendant de leurs droits et du bénéfice des prestations. 

Cette mutuelle a choisi de donner un délai de régularisation pour ses membres fautifs avant de les exclure. Chaque mutuelle doit particulièrement se pencher sur ce problème de gestion pour élaborer ses statuts.

Obligations et devoirs des membres


Tout membre de la MUSA a l’obligation :

· De respecter ses statuts et son règlement intérieur ;

· De verser régulièrement et aux échéances prévues ses cotisations ;

· De respecter lors de son adhésion les conditions et la période d’observation prévue par les statuts et le règlement intérieur ;

· De se conformer aux décisions régulièrement approuvées de l’assemblée générale, du conseil d’administration et de tout autre organe de la MUSA ;

· Faire preuve d’honnêteté dans ses relations financières avec la MUSA.


Tout membre de la MUSA a en outre pour devoir :

· De participer et de s’impliquer dans la vie de la MUSA et plus particulièrement dans les réunions et assemblées auxquelles il a le droit de participer ;

· D’adopter dans ses relations avec la MUSA et avec les autres membres un comportement et une attitude digne d’un membre d’une mutuelle de santé respectueux des principes et des valeurs de la mutualité ;

· De défendre les intérêts et le bon développement de la MUSA dans ses relations avec l’environnement extérieur.

Note explicative (Article 12) :

Il est fait distinction entre les « obligations » et les « devoirs » des membres en ce sens que le non respect de l’obligation porte immédiatement application de sanctions à l’égard du fautif alors que la non réalisation du devoir n’entraîne pas nécessairement application de sanctions. Dans ce cas, il y aura jugement sur la gravité de la faute et application de sanctions lorsque le non respect du devoir portera atteinte au fonctionnement de la mutuelle de santé.
Les sanctions relatives aux fautes d’obligation et de devoir doivent être précisées dans les status et les règlements.

Perte de la qualité de membre


La qualité de membre se perd par :

· La démission donnée dans les conditions prévues par les statuts et le règlements intérieur de la MUSA.

· L’exclusion prononcée par l’assemblée générale ou le conseil d’administration selon les cas prévus dans les présents statuts.

· Le décès.

· En cas de dissolution de la MUSA.


La perte de qualité de membre dans les cas prévus au présent article donne lieu à l’apurement du solde de ses créances et dettes vis-à-vis de la MUSA dans les conditions fixées par les statuts et le règlement intérieur.

Les personnes prises en charge par un membre perdent leur qualité de bénéficiaires à dater de la sortie du membre duquel elles dépendent.

Toute personne enregistrée en qualité de bénéficiaire de la MUSA jouit des services de la mutuelle jusqu’au terme de la période couverte par les cotisations déjà libérées.


La perte de la qualité de membre est constatée au terme échu de la dernière période couverte par les cotisations déjà libérées par celui-ci.

Note explicative (Article 13) :

Les conditions mises à la sortie de la mutuelle de santé des diverses catégories de membres doivent être mentionnés dans les statuts en vertu des dispositions de l’article 4- III du Décret de 1958.
Motif de démission


Sous réserve des dispositions de l’article 15 des présents statuts, la démission d’un membre de la MUSA est libre et volontaire. 

Note explicative (Article 14) :

Cette restriction (article 15 des présents statuts) a pour but d’empêcher la démission alors que le membre est redevable financièrement vis-à-vis de sa mutuelle. La durée de son engagement est en effet liée à la durée des obligations financières qu’il a contractées vis-à-vis de sa mutuelle.

Modalités de démission


Le membre démissionnaire doit notifier par écrit sa volonté de démission à la MUSA.


La démission ne peut toutefois être autorisée que lorsque le membre démissionnaire s’est acquitté de l’ensemble des obligations financières qu’il a contracté envers la MUSA. 


Lorsque ce dernier s’est acquitté de l’ensemble de ses obligations vis-à-vis de la MUSA, celle-ci l’informe par écrit qu’elle prend acte de sa démission et qu’elle le raye du registre des membres à dater du terme de la dernière période couverte par ses cotisations déjà libérées.
Effets de la démission


L’effet de la démission est la perte de la qualité de membre et la cessation des droits et devoirs du membre démissionnaire, pour lui-même et pour toutes les personnes à sa charge.


Le membre démissionnaire n’a pas droit au remboursement des cotisations et des droits d’adhésion qu’il a versés. Il a toutefois droit aux paiements des prestations qu’il a contractées en conformité avec la couverture de la MUSA pour la période durant laquelle il en était encore membre et en règle de cotisation.

Un membre démissionnaire peut ultérieurement redevenir membre de la MUSA s’il effectue à nouveau et remplit les formalités d’adhésion comme tout nouveau membre.
Motifs de suspension


La suspension d’un membre de la MUSA doit être motivée.


Elle peut intervenir dans les cas suivants :

1) S’il ne respecte pas les statuts et le règlement intérieur de la MUSA,

2) S’il n’honore pas ses engagements envers la MUSA,

3) S’il dépasse les délais de remboursement des échéances de cotisations selon les modalités fixées par la MUSA.

Note explicative (Article 17) :

Il convient d’accorder une attention toute particulière aux conséquences liées au non paiement à temps des cotisations.

Dans le cas de cette mutuelle il est choisi de suspendre un membre qui n’a pas versé sa cotisation dans les délais requis. La suspension doit être limitée dans le temps. Passé ce délai le membre sera exclu de la mutuelle. Les conditions de la levée de la suspension doivent également être précisées dans les statuts. Il est proposé ici que le membre en retard rembourse tous ses retards et la cotisation en cours pour être réintégré dans ces droits et prestations couvertes par la mutuelle. Dans ce cas ces modalités seront précisées au niveau des règles de paiement des cotisations. Elles peuvent être complétées dans le règlement intérieur.

Motifs d’exclusion


L’exclusion d’un membre de la MUSA doit être motivée.


Elle peut intervenir dans les cas suivants :

1) Si après rappel à l’ordre, il ne respecte toujours pas les statuts et règlements de la MUSA,
2) Si après rappel à l’ordre, il ne respecte toujours pas ses engagements vis-à-vis de la MUSA,

3) Si durant sa suspension pour retard de cotisation, il dépasse le délai ultime de paiement des cotisations en retard,
4) S’il pose des actes ou adopte un comportement dont la gravité est de nature à porter atteinte à la réputation ou au fonctionnement de la MUSA,

5) Si au terme d’une suspension, le membre concerné n’a pas fait amende honorable, n’a pas modifié son comportement ou n’a pas régularisé la situation qui a justifié sa suspension.

Note explicative (Article 18) :

Le délai ultime de retard des cotisations doit être précisé soit dans les statuts soit dans le règlement intérieur. Dans ce dernier cas les statuts doivent préciser que c’est dans ce document que ce délais est précisé..

Modalités de la suspension et de l’exclusion


La décision de suspension et d’exclusion d’un membre est prise par le conseil d’administration de la MUSA. 
Cette décision peut être déléguée au gestionnaire qui dans ce cas doit en informer à posteriori le conseil d’administration. La délégation de cette décision au gestionnaire ne peut concerner que les points 2) et 3) de l’Article 17 et 3) de l’Article 18.

Le procès-verbal de la séance du conseil d’administration, au cours de laquelle la décision de suspension ou d’exclusion d’un membre est prise, doit mentionner les faits qui ont motivé cette décision.


Lorsque la décision de suspension ou d’exclusion est prise et prononcée par le comité de gestion, le membre suspendu ou exclu dispose d’un délai de quinze jour pour adresser un recours au comité d’administration. Lorsque la décision du comité d’administration contredit à raison la décision de suspension ou d’exclusion, le membre suspendu ou exclu est réintégré dans ses droits et devoirs en qualité de membre avec effet rétroactif à condition que celui-ci s’acquitte envers la MUSA de toutes ses obligations relatives à sa réintégration en qualité de membre.


Aucune levée de suspension ou d’exclusion ne peut se faire à l’encontre des motifs des articles 17 et 18 ayant justifiés cette sanction.


La MUSA transmet par écrit, au membre, dans les 15 jours de la décision, un avis motivé de sa suspension ou de son exclusion. Elle agit de même en cas de réintégration.


En cas de suspension la durée de celle-ci ainsi que les conditions de sa levée, doivent lui être signifiées. Lorsqu’au terme de la durée de suspension le membre concerné n’a pas fait amende honorable, n’a pas modifié son comportement ou n’a pas régularisé la situation qui a justifié sa suspension, le conseil d’administration constate cet état et prononce l’exclusion avec effet immédiat.

Prise d’effet de la suspension et de l’exclusion


La suspension ou l’exclusion d’un membre prend effet à compter de la date de la décision du Conseil d’administration ou du comité de gestion.

En cas de suspension ou d’exclusion, une demande de recours du membre suspendu ou exclu devant l’assemblée générale n’a pas effet de suspendre la décision de suspension ou d’exclusion prononcée par le conseil d’administration. Seule une décision de l’assemblée générale prise en respect des présents statuts pourra infirmer cette décision et donner au membre suspendu ou exclu l’occasion de réintégrer la MUSA en qualité de membre et de recouvrer tous les droits dont il aurait été privé durant cette période.

Effet de la suspension et de l’exclusion


Une personne exclue de la MUSA n’est plus membre de celle-ci.


La suspension d’un membre ne peut lui faire perdre sa qualité de membre. Elle restreint ses droits mais pas ses obligations.


Le membre suspendu perd le droit d’être convoqué aux assemblées générales de la MUSA, d’y assister et d’y voter, ainsi que celui d’exercer toute fonction au sein de la MUSA.


Le membre suspendu pour raison de non paiement des cotisations ne bénéficie plus de la couverture des prestations de soins par la mutuelle à dater de la fin de la dernière période de couverture en règle de cotisation. Il en est de même pour les personnes qui étaient à sa charge. Les autres motifs de suspension ne lui enlèvent pas ce droit aux prestations pour autant qu’il soit en règle de cotisation.


Si le membre suspendu, exclu ou démissionnaire est membre d’un des organes administratifs de la MUSA, il en est déchu avec effet immédiat au moment de la décision. Sauf décision de l’assemblée générale en vertu des présent statuts, cette exclusion est définitive pour toute la durée du mandat en cours quel que soit la durée de la suspension.

Note explicative (Article 21) :

La décision de démettre définitivement (pour le mandat en cours) un membre d’un organe d’administration suite à une sanction de suspension en qualité de membre de la mutuelle de santé n’est pas excessive car les responsables d’une telle organisation ont pour devoir, plus que tout autre membre, de servir d’exemple justement en raison des responsabilités qu’ils assurent et de la confiance qui a été placée en eux.

Durée de la suspension


La durée d’une suspension peut être variable mais ne peut excéder une période maximale de six (6) mois à dater de la date de la décision.


La durée de suspension pour motif de retard de paiement de cotisation ne peut dépasser trois (3) mois. Au-delà de ce délai et pour ce même motif le membre est exclu de la mutuelle.

Note explicative (article 22) :

Cette durée maximale peut être adaptée. Mais il convient de garder présent à l’esprit qu’une suspension est une « chance de rachat » pour un membre fautif. Elle ne doit en conséquence pas être excessive car elle vise à obtenir un changement. Soit, celui-ci a lieu et le membre suspendu sera réintégré soit ce changement n’a pas lieu et le membre suspendu devra être sanctionné plus durement par une exclusion.

Levée de la suspension


La levée de la suspension ne peut intervenir que si les motifs qui ont entraînés la décision de celle-ci sont corrigés.

La suspension pour motif de retard de cotisation ne peut être levée que si tous les retards de cotisation accumulés ont été payés par le membre.
Chapitre 3 Les services de la MUSA
Note explicative (Chapitre 3) :

Ce chapitre contient les informations sur les services qu’offre la mutuelle de santé. Il correspond à l’obligation légale (Article 4-VII du Décret de 1958) de mentionner dans les statuts les avantages que procure l’association.

Les statuts faisant office de « contrat » entre la mutuelle et les membres, ce chapitre décrit la garantie et les modalités de sa mise en œuvre. Il constitue une des parties essentielles des statuts et les informations qu’il contient sont primordiales pour les membres.
Il comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– La garantie







Article 28

– Les risques couverts






Article 25


– Les modalités de prise en charge des risques



Article 26


– Les prestataires conventionnés




Article 27


– La confidentialité des informations médicales



Article 28
La garantie
La MUSA garantit à ses membres en ordre de cotisation et aux personnes à leur charge le paiement des prestions de soins encourues dans le cadre des risques couverts et selon les modalités de couverture prévues pour ceux-ci.
Les risques couverts

La MUSA couvre les risques suivants :


- ……

- ……


- ……


- etc.


Les membres sont informés des risques couverts et des modalités de prise en charge au moment de leur adhésion et lorsque tout changement de ces risques est adopté par l’assemblée générale.

Seule l’assemblée générale est habilitée à prendre les décisions de modification des risques couverts.

Note explicative (Articles 24 et 25) :

L’Article 4 du Décret de 1958 impose de décrire dans les statuts les avantages que procure la mutuelle.

Il est important de les énoncer correctement car les statuts servent également de document de référence au contrat tacite conclu entre les membres et la mutuelle de santé.


La mutuelle doit mettre en œuvre les meilleurs moyens d’information possible pour informer les membres des risques couverts et des modalités de leur prise en charge. Le mieux est de remettre à chacun au moment de l’adhésion la liste des risques couverts et les explications concernant les modalités de prise en charge.


Ces statuts imposent la délibération de l’assemblée générale pour toute modification des risques pris en charge. Cette modification est une étape importante de la vie d’une mutuelle puisqu’elle modifie les conditions du contrat tacite qui lie celle-ci à ses membres.
Les modalités de prise en charge des risques

Le paiement des risques couverts est effectué par la MUSA directement aux prestataires de soins avec lesquels la mutuelle a passé une convention.

Seuls les soins prestés par les prestataires de soins avec lesquels la MUSA a conventionné font l’objet de paiement par la MUSA.

Seuls les bénéficiaires en règle de cotisation ont droit à la couverture des soins par la MUSA.

Un copaiement peut être demandé aux bénéficiaires dans le cadre de la prise en charge de l’un ou l’autre des soins couverts par la MUSA. Les modalités et les montants de ces copaiements sont précisés dans le règlement intérieur et les conventions avec les prestataires de soins.


Les membres sont informés des modalités de prise en charge des risques au moment de leur adhésion et lorsque tout changement de ces modalités est adopté par l’assemblée générale.


Seule l’assemblée générale est habilitée à prendre cette décision de modification des modalités de prise en charge.
Note explicative (Articles 24 et 25) :

L’Article 4-X du Décret de 1958 impose de décrire dans les statuts les modalités de règlement des comptes.
Les prestataires conventionnés

Les prestataires pour lesquels la MUSA assure la couverture des soins pour les bénéficiaires en règle de cotisation sont :


- ……


- ……


- etc.


Les relations contractuelle entre la MUSA et chacun de ces prestataire de soins sont précisés dans une convention approuvée par les partenaires respectifs.


Les membres sont informés des prestataires conventionnés.

Confidentialité des informations médicales

Les informations médicales des bénéficiaires sont confidentielles et ne peuvent servir pour d’autres motifs que des contrôles internes des droits aux prestations et des opérations de gestion de la MUSA.

Les informations médicales disponibles dans les dossiers individuels tenus au niveau de la MUSA ne peuvent être divulguées à quiconque en dehors de la MUSA ou au sein de la MUSA en dehors des personnes habilitées à cet effet par leurs responsabilités d’administration et de contrôle par les présents statuts ou par la législation en vigueur.
Chapitre 4 L’assemblée générale
Note explicative (Chapitre 4) :

Ce chapitre réunit les éléments d’information concernant l’assemblée générale.

Certaines informations doivent légalement y figurer : les attributions, le mode de convocation et de délibération (Décret de 1958 Article 4 – IV).

Il comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– La définition et la composition




Article 29

– Les attributions et compétences de l’assemblée générale

Article 30

– Les compétences de l’assemblée générale extraordinaire

Article 31

– Les compétences de l’assemblée générale ordinaire


Article 32

– Les modalités de convocation et l’ordre du jour


Article 33

– Le vote







Article 34

– La représentation et la délégation de vote



Article 35

– L’organisation des assemblées générales



Article 36

– Les procédures d’élection des membres des organes administratifs
Article 37
Définition et composition

L’assemblée générale est l’organe suprême de la MUSA. Elle est composée de tous les membres de la MUSA qui ont le droit d’y participer. Elle se réunit en sessions, sur convocation, soit en assemblée générale ordinaire ou soit en assemblée générale extraordinaire.

Attributions et compétences

L’assemblée générale est l’instance suprême de décision de la MUSA. Elle est souveraine dans la gouvernance de la MUSA. Tous les autres organes et structures qui en découlent sont responsables directement devant elle. Elle a pour rôle de s’assurer que le fonctionnement, les orientations, les objectifs et les services de la MUSA sont conformes et répondent aux besoins et à la volonté de ses membres. Elle dispose à cet effet des pouvoirs les plus étendus.


Elle a en outre pour compétences inaliénables, et une délibération de celle-ci est nécessaire, pour :

· Adopter et modifier les statuts
 et les règlements intérieurs ;

· Elire et de nommer les membres des organes administratifs
 de la MUSA ;

· Approuver les comptes
 et de décider de l’affectation des résultats ;

· Nommer les commissaires aux comptes ;

· Décider des montants des droits d’adhésion et des cotisations ;

· Adopter le budget
 ;

· Adopter les grandes orientations et le plan de développement de la MUSA ;

· De traiter quand elle le juge utile de toutes autres questions relatives à l’administration et au fonctionnement de la MUSA ;

· De déléguer de manière réversible, à l’exclusion de ses compétences inaliénables, une partie de ses compétences à l’un ou l’autre des organes d’administration et de gestion de la MUSA ;

· De décider de la dissolution de la mutuelle ou de la fusion avec une autre mutuelle
.

Note explicative (Article 30) :

Les attributions de l’assemblée générale doivent figurer dans les statuts de la mutuelle (Article 4 – IV du Décret de 1958)

La modification des statuts, la nomination des administrateurs, l’approbation du budget et des comptes, la dissolution, la fusion de la mutuelle, doivent légalement faire l’objet d’une délibération de l’assemblée générale (Article 13 du Décret de 1958).

D’autres informations doivent légalement y figurer : le mode de convocation et de délibération (Décret de 1958 Article 4 – IV).

Attributions de l’assemblée générale extraordinaire


L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider de :

· La modification à apporter aux statuts
, 

· La dissolution
 de la MUSA.

· La fusion
 de la MUSA avec une autre association mutualiste.

La modification des statuts, la dissolution ou la fusion de la mutuelle, se fait en conformité avec les dispositions en vigueur dans la législation.
Note explicative (article 31) :

La modification des statuts de la mutuelle de santé doit légalement faire l’objet d’une assemblée spécialement convoquée à cet effet (Article 17 du Décret de 1958). Ensuite ils doivent être approuvés par l’autorité administrative habilitée à cet effet si les modifications ont porté sur : la dénomination, le siège, le ressort de l’activité ; l’objet ou les objets en vue desquels elle est formée ; la composition du conseil d’administration (Article 6 du Décret de 1958).
Il en est de même pour la dissolution de la mutuelle de santé (Article 31 du Décret de 1958) et la fusion de mutuelles (articles 40 à 48 du Décret de 1958).

Attributions de l’assemblée générale ordinaire


L’assemblée générale ordinaire est compétente pour toute question autre que celles prévues en l’article précédent des présents statuts pour les assemblées générales extraordinaires.
Modalités de convocation et ordre du jour


L’assemblée générale est convoquée habituellement par le conseil d’administration
 qui en établit l’ordre du jour.


En cas de défaillance du conseil d’administration ou dans le cadre de son mandat, le comité de contrôle peut convoquer l’assemblée générale dans les mêmes conditions de convocation. Dans ce cas, il en établi lui-même l’ordre du jour et justifie les raisons qui l’ont amené à convoquer lui-même l’assemblée générale.


L’assemblée générale peut également être convoquée à la demande d’au moins de cinquante (50) membres
 en règle de cotisations. Ils en précisent l’ordre du jour. Toute proposition signée par au moins cinquante membres en règle de cotisation doit être portée à l’ordre du jour.

Sauf disposition complémentaire des règlements de la MUSA, l’avis de convocation doit être adressé à tous les membres par les moyens d’information les plus appropriés au moins quinze (15) jours avant la date fixée pour la tenue de l’assemblée générale.


L’avis doit indiquer le lieu, la date et l’heure de l’assemblée générale ainsi que les questions à l’ordre du jour.


Une assemblée générale ordinaire doit obligatoirement être convoquée une fois l’an dans les deux mois
 à compter de la clôture de l’exercice social pour approuver les comptes, décider de l’affectation des résultats et procéder s’il y a lieu au renouvellement des organes d’administration et de gestion. Cette assemblée générale adopte le rapport d’activités de l’exercice ; elle donne quitus aux membres des organes d’administration.


Les assemblées générales, ordinaires et extraordinaires, sont convoquées autant de fois que le nécessite l’administration et le bon fonctionnement de la MUSA.
Note explicative (Article 33) :

Les moyens d’informations et les délais de convocation doivent être adaptés en fonction des circonstances. Il convient pour déterminer ceux-ci de considérer les réalités et l’environnement de la mutuelle de santé. Est-ce que les services postaux existent ? La presse écrite est-elle diffusée ? Quels sont les taux d’alphabétisation des membres ? Existe-t-il des radios locales ? Combien de membres compte la mutuelle ? Quelle est la couverture géographique ? Les déplacements sont-ils aisés ? Etc.

La convocation par les administrateurs ou par 50 membres (ou un cinquième des membres) est une disposition du Décret de 1958 (Article 14).


Le Décret de 1958 (Article 16) prévoit que des résolutions ne peuvent être prises en dehors de l’ordre du jour que si les statuts le permettent et l’autorise. Le présent modèle de statuts ne prévoit pas cette possibilité. Dans ce cas l’assemblée ne peut légalement pas prendre de résolution sur des points qui ne sont pas préalablement mis à l’ordre du jour. Chaque mutuelle devra débattre de l’opportunité ou non d’incorporer cette disposition dans ses statuts.

L’Article 29 du Décret de 1958 impose au conseil d’administration de soumettre tous les ans à l’approbation de l’assemblée générale le compte de l’exercice écoulé, clôturé au 31 décembre, et le budget du prochain exercice.
Le vote
Tous les membres en règle de cotisation ont un droit de vote égal dans l’assemblée générale. Les membres qui ne sont pas en règle de cotisation peuvent participer aux assemblées générales mais n’ont pas droit au vote.

Les résolutions de l’assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité absolue des membres présents ayant droit de vote
.


Les résolutions de l’assemblée générale réunie en vue de modifier les statuts sont prises à la majorité des deux tiers des membres présent ayant doit de vote
. Les décisions de modification des statuts doivent être approuvées par l’autorité administrative des mutuelles de santé pour entrer en vigueur si ces modifications concernent la dénomination, le siège, le ressort de l’activité ; l’objet ou les objets en vue desquels elle est formée ; la composition du conseil d’administration
.

La décision de dissolution de la MUSA par l’assemblée générale réunie spécialement à cet effet doit réunir les suffrages des trois quarts des membres présents ayant droit de vote
. Cette décision doit être soumise à l’homologation de l’autorité administrative des mutuelles de santé.


La décision de fusion de la MUSA avec une autre mutuelle de santé prise par l’assemblée générale réunie spécialement à cet effet doit réunir les suffrages des trois quarts des membres présents ayant droit de vote
. Cette décision doit être soumise à l’homologation de l’autorité administrative des mutuelles de santé.

Note explicative (Article 34) :

L’Article 15 du Décret de 1958 stipule que tous les membres de l’association doivent être invités en temps utile aux assemblées générales. Dans le cas de cette mutuelle un membre reste membre pendant une période pouvant aller jusqu’à trois mois de retard de cotisation. Etant membre il doit être invité aux assemblées générales, mais n’étant pas en règle de cotisation la mutuelle lui retire son droit de vote jusqu’à la régularisation de sa situation ou son expulsion s’il ne se met pas en ordre.
Le vote à la majorité absolue signifie que le total des voix qui emporte la décision est supérieur à la moitié des voix exprimées. Majorité absolue = nombre de voix supérieur à la moitié du nombre de voix exprimées (au moins 50 % des voix plus une).
Le vote à la majorité qualifiée signifie que le total des voix exprimées doit atteindre au moins une certaine proportion supérieure à la majorité. Dans le cas présent les ¾ des voix exprimées. Majorité qualifiée = nombre de voix égal à un nombre fixé de voix supérieure à la majorité.
Les autres modalités de décisions sont celles qui sont imposées par la législation : la modification des statuts (Article 6 du Décret de 1958) ; la dissolution (Article 31 du Décret de 1958) ; la fusion (Article 40 et 41 du Décret de 1958)
Représentation et délégation de vote


Un membre de la MUSA peut se faire représenter à une assemblée générale par un autre membre de la MUSA et lui déléguer son droit de vote.


Un membre suspendu ou qui n’est pas en règle de cotisation ne peut se faire représenter ni être représenté.


Un membre ne peut représenter qu’un et un seul autre membre à une assemblée générale.


La délégation de vote doit faire l’objet d’une note écrite et signée de la part du membre qui délègue sa voix. Cette note précise également le nom de la personne mandatée à cet effet et la date de l’assemblée générale pour laquelle il est mandaté. Cette note est remise au président du conseil d’administration le jour de l’assemblée générale avant la constatation du quorum qui est effectué avant le démarrage de l’assemblée générale. Elle sera conservée au procès-verbal de la séance.


Les membres représentés entrent en ligne de compte dans le calcul du quorum des assemblées générales.


La délégation de représentation n’est valable que pour une assemblée générale à la fois.

Note explicative (Article 35) :

Il est proposé dans cet exemple  que le vote par procuration soit limité à la représentation d’un seul membre. 

Les réalités des différentes mutuelles peuvent nécessiter d’adapter ce nombre. Mais dans tous les cas on ne dépassera pas deux ou trois personnes afin une nouvelle fois d’éviter de fausser le fonctionnement démocratique en ouvrant la porte à des abus.
D’autres mutuelles pourront juger qu’il est inutile de prévoir cette disposition et que la représentation n’est pas admise dans leur fonctionnement.
Organisation des assemblées générales


En début de réunion, le président du conseil d’administration dresse la liste des membres présents et vérifie les droits de vote de chacun. Il recueille les mandats de délégation de vote, en vérifie la validité, et ensuite complète la liste des votants. Il informe l’assemblée générale du nombre de votants présents et les identifient.

Lorsque la liste des votants est établie, le président du conseil d’administration procède à l’élection d’un président de séance puis de deux secrétaires de séance chargés d’établir le compte-rendu écrit de cette assemblée générale. Leurs fonctions sont exclusivement limitées à la durée de l’assemblée générale en cours. Elle débute avec leur nomination par le président du conseil d’administration de la MUSA et se termine par la clôture par le président de séance de l’assemblée générale en cours.


Les candidatures pour ses trois fonctions sont enregistrées séance tenante parmi les membres présents. Lorsqu’il n’y a pas de candidature, les personnes candidates sont désignées, avec leur approbation, par le président du conseil d’administration de la MUSA sur suggestions éventuelles des autres membres de l’assemblée générale ayant droit de vote. Pour l’élection de ces personnes, les votes se font à main levée à la majorité simple.


Lorsque le président de l’assemblée générale et les deux secrétaires de séance sont désignés, le président ainsi nommé pour cette assemblée générale déclare la séance ouverte et procède à la lecture de l’ordre du jour. Il préside toute l’assemblée générale.


En fin d’assemblée générale le président de séance fait la lecture du compte rendu à l’assemblée générale. Celui-ci reprend obligatoirement l’énoncé des résolutions votées avec pour chacune les résultats des votes. Il procède aux éventuelles corrections demandées par l’assemblée générale puis procède séance tenante au vote pour l’adoption du compte rendu. Le vote se fait à main levée à la majorité simple des participants ayant droit de vote. Après approbation par l’assemblée générale, le président et les deux assesseurs apposent leur signature en bas du comte rendu sous la mention « lu et approuvé par l’assemblée générale en sa séance du ».

En fin de session, le président de séance veille à ce que tous les documents écrits de l’assemblée générale soient remis pour classement et archivage au président du conseil d’administration de la MUSA.

Le président de séance clôture ensuite l’assemblée générale.

Procédures d’élection des membres des organes d’administration

Lorsque l’ordre du jour d’une assemblée générale prévoit le renouvellement d’un organe d’administration ou l’élection d’un de ses mandataires, le président de séance déclare ouverte la procédure de renouvellement des organes administratifs de la MUSA.

Il rappelle les modalités d’élection des membres des organes administratifs de la MUSA.

Il demande aux candidats de se faire connaître et raye des listes les candidats non présents à l’assemblée générale.


Ne sont admis que les candidats qui ont posé leur candidature en conformité aux règles prévues dans les présents statuts.


Toutefois si le nombre de candidatures reçues est inférieur au nombre de postes à pourvoir, le président de séance fait appel à candidature séance tenante parmi les membres présents.


Si le quota de candidatures n’est pas atteint, le président de séance annule la procédure et renvoie celle-ci à une autre assemblée générale qui doit être convoquée dans les meilleurs délais. 

Il procède ensuite à l’élection des membres des différents organes en commençant par le conseil d’administration, puis le comité de gestion, puis le comité de contrôle, selon la procédure suivante :

Lorsque le nombre de candidat correspond juste au nombre de postes à pourvoir pour l’organe considéré :


Il demande à l’assemblée générale d’entériner la nomination de l’ensemble des candidats à l’organe considéré. Cette décision nécessite l’approbation à la majorité absolue des membres présents à l’assemble générale élective.


Si cette procédure échoue, l’assemblée générale procède à l’élection selon la démarche habituelle.

Démarche habituelle :


L’élection des mandataires des organes d’administration se déroule à bulletins secrets.


Les deux secrétaires de séance joue le rôle d’assesseurs.


Le président de l’assemblée générale proclame les résultats des élections.


Les candidats qui obtiennent le plus de voix sont élus à l’organe d’administration considéré.


Lorsque toute les procédures sont validées, le président de séance déclare dissous les anciens organes administratifs et proclame constitués les nouveaux organes administratifs.

Le règlement intérieur précise les modalités de passation entre le conseil d’administration sortant et le conseil d’administrations entrant.
Note explicative (Article 35) :

L’élection d’un nouveau conseil d’administration est une étape importante de la vie d’une mutuelle. Il est important de prévoir les modalités de la passation entre les deux conseils d’administration. Notamment du fait que le conseil d’administration gère les fonds de la mutuelle.

Le meilleur choix est de faire correspondre l’élection d’un nouveau conseil d’administration avec l’assemblée générale annuelle au cours de laquelle sont présentés le rapport annuel et les comptes et durant laquelle quitus est donné au conseil d’administration. Ainsi l’arrêté des comptes correspond plus ou moins avec la date de passation des fonctions. 

Chapitre 5 Le conseil d’administration

Note explicative (Chapitre 5) :

Ce chapitre réunit l’ensemble des dispositions particulières concernant le conseil d’administration de la mutuelle de santé.
L’Article 4-V du Décret de 1958 stipule que les statuts doivent mentionner le mode de nomination et de révocation et les pouvoirs des administrateurs. Le chapitre IV du Décret de 1958 précise un certain nombre de dispositions relatives au conseil d’administration.
Ce chapitre des statuts comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– La composition du conseil d’administration



Article 38

– La durée du mandat






Article 39

– Les candidatures






Article 40

– Les conditions d’éligibilité et de déchéance



Article 41

– Les rôles et attributions du Conseil d’administration


Article 42


– Les réunions du conseil d’administration



Article 43

– Le quorum des réunions





Article 44
– Les décisions







Article 45

– Le président et le vice-président




Article 46

– Les vacances de postes





Article 47

– Les tâches et rôles du président




Article 48

– Les tâches et rôle du vice-président




Article 49

– Gratuité de la fonction de mandataire



Article 50

Composition


Le Conseil d’administration est composé de femmes ou d’hommes élus par l’assemblée générale parmi les membres de la MUSA. Il est composé de 7 mandataires
 tous âgés de 25 ans
 au moins.


L’exercice de cette fonction est incompatible au cours d’un même mandat avec celui des fonctions de mandataire du comité de contrôle.

Note explicative (Article 38) :

Le Décret de 1958 précise en l’Article 18 que les mandataires du conseil d’administration doivent être des membres effectifs.

Lors de l’élaboration des statuts et de la constitution de la mutuelle de santé il convient d’être attentif au rôle des femmes dans la mutuelle. C’est ce motif qui a amené à proposer dans l’énoncé de cet Article les termes « composé de femmes ou d’hommes » pour attirer l’attention sur ce point. La gestion de l’organisation et l’adaptation des services que la mutuelle de santé offre seront d’autant meilleures que la diversité des membres en terme de genre est bien représentée dans les organes d’administration de celle-ci. Il reste vrai que les candidatures se font sur la base du volontariat et concernent les membres et non les bénéficiaires. Rien n’empêche toutefois les mutuelles de trouver d’autres formules de définition de la notion de « membre » notamment lorsque l’adhésion ce fait sur une base familiale. Dans ce cas il convient de s’interroger sur le membre de la famille qui représente au mieux les intérêts de la famille en terme de soins de santé ?
La taille du conseil d’administration (ici 7 mandataires) peut être adaptée en nombre vers le haut comme vers le bas en fonction des réalités de la mutuelle de santé. Un nombre impair, pour autant que tous les mandataires soient présents aux réunions, permet d’éviter les égalités de vote et le blocage de certaines décisions. Un grand nombre de mandataires rend plus difficile la convocation des réunions et les prises de décision mais favorise la représentativité et la diversité des opinions. 
L’Article 18 du Décret de 1958 stipule que le conseil d’administration doit être composé d’au moins trois mandataires. Les mandataires doivent avoir atteint l’âge de 25 ans.


La fonction de contrôle du comité de contrôle rend incompatible celle-ci avec une fonction d’administration ou de gestion. Un membre du conseil d’administration ne peut pas être en même temps membre du comité de contrôle. Certaines mutuelles pourront également juger utile d’interdire à un mandataire sortant du conseil d’administration ou du comité de gestion d’être élu directement dans le comité de contrôle.
La durée du mandat

La durée du mandat du conseil d’administration est de deux ans
, sauf décision contraire motivée de l’assemblée générale qui peut y mettre fin prématurément. 


Les mandataires des organes d’administration sortant sont rééligibles
.


Après expiration de son mandat, un mandataire élu au conseil d’administration demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit réélu ou remplacé. Toutefois la durée de cette période intermédiaire ne peut excéder de plus de 3 mois la fin du mandat du mandataire. Dans ce cas, une assemblée générale devra obligatoirement être convoquée dans ce délai pour élire de nouveaux responsables.


La réduction du nombre de mandataires du conseil d’administration ne met pas fin au mandat de ceux qui demeurent en fonction.


Les mandats des mandataires élus pour combler d’éventuels départs au niveau du conseil d’administration prennent fin avec la date limite fixée de la durée des mandats des autres mandataires du conseil d’administration.

Note explicative (Article 39) :

La durée de deux ans pour le mandat du conseil d’administration est imposée par le Décret de 1958 Article 19.
Le délai d’un mois pour le dépôt des candidatures est proposé ici afin de permettre de citer les noms des candidats dans l’ordre du jour de l’assemblée générale puis que cette règle a ainsi été retenue.
La disposition permettant la période intermédiaire permet d’éviter un vide de fonction lorsque les assemblées générales électives ne se succèdent pas sur des périodes correspondant exactement à la durée des mandats. La limitation de cette période permet d’éviter que cette période de transition ne s’éternise entraînant une situation de fait incompatible avec la législation. Le mieux est de faire correspondre les élections des différents organes avec l’assemblée générale ordinaire qui doit se tenir obligatoirement chaque année pour la présentation des résultats.

La dernière proposition est faite afin d’éviter la multiplication des assemblées générales électives.

Les candidatures


Les candidatures au poste de mandataire du conseil d’administration sont libres.


Les candidatures doivent parvenir au conseil d’administration de la MUSA au plus tard 1 mois avant la date de l’assemblée générale élective.


Lors de la convocation de l’assemblée générale élective, l’ordre du jour de celle-ci doit mentionner les noms des différents candidats et les organes pour lesquels ils postulent un mandat.

Conditions d’éligibilité et de déchéance de mandataire au conseil d’administration
Les conditions pour être éligible au poste de mandataire du conseil d’administration sont :

· Etre membre de la MUSA ;

· Etre en règle de cotisation au moment de la candidature et au moment du vote ;
· Etre âgé d’au moins 25 ans
 ;

· Ne pas être sous le coup d’une suspension de la MUSA ;

· Ne pas avoir encouru de condamnation non conditionnelle et coulée en force de chose jugée, pour un motif infamant
 ;

· Ne pas être notoirement reconnus de mauvaise conduite ou de mauvaise mœurs, ou comme étant affiliés à une société à tendance subversive
 ;

· Ne pas s’être livrés à des actes graves, de nature à faire perdre la confiance des membres, notamment à des jeux de hasard ou des voies de fait
 ;

· Ne pas avoir négligé gravement ou habituellement leurs devoirs
 ;


Ces mêmes conditions d’éligibilité valent également comme motifs de destitution immédiate du mandataire lorsqu’elles se produisent durant son mandat. La déchéance du mandataire est prononcée par l’assemblée générale
.

Note explicative (Article 41) :
L’Article 4-V du Décret de 1958 stipule que les statuts doivent mentionner le mode de nomination et de révocation et les pouvoirs des administrateurs
L’article 20 du décret énonce certaines conditions de déchéance du mandat au conseil d’administration. Ces conditions ont été intégralement reprises dans les statuts.
Les élus devraient posséder les compétences et les connaissances requises pour le bon fonctionnement de la mutuelle

Plusieurs cas sont à considérer :

1) Lorsque la mutuelle dispose d’un gestionnaire salarié, les membres des organes d’exécution et de contrôle doivent disposer des compétences nécessaires pour superviser et contrôler le fonctionnement.

2) Lorsqu’elle bénéficie des services d’une structure externe (service technique d’une union, cabinet comptable, ONG, etc.), les élus doivent disposer des compétences nécessaires pour :

- Accomplir les opérations de base en matière d’enregistrement des informations : adhésions, prestations, cotisations et autres opérations ;

- Interpréter les comptes annuels et les données du suivi, notamment le tableau de bord.

3) Lorsque la mutuelle ne peut embaucher un gestionnaire ni ne bénéficie d’un dispositif de gestion assistée, les élus doivent être capables de maîtriser toute la gestion de leur organisation. Il est cependant peu réaliste d’envisager de former, par exemple, un trésorier à la comptabilité en partie double si celui-ci n’a pas de connaissances de base en la matière. Cela est d’autant plus vrai que dans une mutuelle, la rotation des responsables est généralement importante. Dans une telle situation, la formation doit viser la maîtrise par les élus d'un système de gestion simplifié.

Dans tous les cas de figure, les élus doivent également tous disposer d'une formation en matière de planification, d'évaluation et d'animation.

Dans ces conditions une mutuelle pourrait imposer un minimum de connaissances et de compétences aux membres de la mutuelle qui se présentent comme candidat. Par exemple, être alphabétisé ou avoir un minimum de niveau d’étude, ou encore avoir passé avec succès les tests liés à une formation mutualiste, etc.

Au minimum, il serait intéressant que chaque candidat fasse état de son profil de compétences et de connaissance afin de permettre à l’assemblée générale de bien juger de son vote. L’enjeu est de taille puisqu’il s’agit de gérer au mieux le bien communautaire.

Pouvoirs du conseil d’administration


La compétence du conseil d’administration s’étend à tous les pouvoirs et obligations qui ne sont pas expressément réservé par les statuts à l’assemblée générale
 ou à un autre organe de la MUSA


Le conseil d’administration administre la MUSA. Il est chargé de veiller au bon fonctionnement et à la bonne gestion de la mutuelle dans l’intérêt de tous les membres et de la mutuelle. Il représente la MUSA auprès des tiers, y compris devant la justice.


Il est chargé notamment :

· D’assurer la gestion journalière de la MUSA
 ;

· De représenter la MUSA dans les actes judiciaires et extra judiciaires
 ;

· De tenir ou de faire tenir, sous sa responsabilité, la comptabilité de la MUSA
,

· D’assurer la tenue des livres suivants, au moins : du livre de caisse, du livre d’inventaire, du livre de comptes courants et du registre des membres
 ;

· De signer les conventions avec les prestataires de soins,

· De proposer à l’assemblée générale les orientations et le plan de développement de la MUSA,

· De faciliter l’exercice des droits des membres et de veiller à ce qu’ils s’acquittent de leurs obligations et devoirs,

· D’admettre et d’enregistrer de nouveaux membres et d’en informer l’assemblée générale,

· De dresser les procès verbaux de ces propres réunions,

· De veiller à ce que la comptabilité, le compte de résultat et le bilan soient conformes à la réglementation en vigueur,

· De convoquer les assemblées générales, ordinaires ou extraordinaires, et préparer l’ordre du jour selon les modalités définies dans les statuts,

· D’assurer la préparation du rapport de gestion et du budget annuel et leur présentation en assemblée générale ordinaire une fois par an,

· Veiller à ce que le contrôle des comptes soit fait régulièrement et dans les temps prescrits,

· Faciliter le travail des auditeurs des comptes,

· De favoriser une solution à l’amiable des différends que peuvent lui soumettre les membres de la MUSA,

· De procéder sur demande et approbation de l’assemblée générale au recrutement et à la nomination d’un gestionnaire de la MUSA et des personnels nécessaires au bon fonctionnement de la MUSA en veillant à la qualité et aux compétences de ce personnel,

· De veiller à ce que le personnel salarié recruté par la MUSA accomplisse correctement les tâches qui lui auront été confiées et de veiller à mettre ce personnel dans les conditions de travail lui permettant d’accomplir efficacement ces tâches et missions,

· De fournir toutes les informations sur la MUSA exigées par qui de droit selon la législation et la réglementation en vigueur et les présents statuts,

· D’assumer toute autre mission qui lui serait confiée par l’assemblée générale en conformité avec les présents statuts.

Note explicative (Article 42) :
Un certain nombre de tâches du conseil d’administration sont imposées par la législation (Article 21 du Décret de 1958). Les autres peuvent être complétées ou réduites en fonction des décisions de l’assemblée générale.

Réunions du conseil d’administration


Le conseil d’administration se réunit sur convocation de son président ou de 3 de ses membres. Les convocations sont adressées par écrit au moins 7 jours avant la date fixée pour la tenue de la réunion. La convocation doit indiquer le lieu, la date et l’heure de la réunion, ainsi que les questions inscrites à l’ordre du jour.


Pour se réunir valablement il ne peut compter moins de quatre (4) membres.


Le conseil d’administration peut demander à certains membres de son personnel salarié, ou à certains représentants d’organismes avec lesquels la MUSA à des accords de partenariat, de participer à ses réunions. Ces personnes peuvent participer aux discussions mais n’ont pas droit de vote. Ils peuvent assister aux délibérations du conseil d’administration sauf si celui-ci traite de questions qui les concernent personnellement
.

Chaque réunion du conseil d’administration doit faire l’objet d’un compte rendu. Celui-ci mentionne notamment les membres présents et les décisions prises.

Note explicative (article 43) :

Il est normal de prévoir d’autres possibilités de convocation du conseil d’administration que la seule possibilité faite au président. Le nombre de membres du Conseil d’administration habilité pour cela doit être adapté en fonction des réalités de la mutuelle de santé. Il ne doit toutefois pas être égal à 1 (un).
Le conseil d’administration peut aussi prévoir en fin de réunion de la date de la prochaine réunion.

La possibilité d’inviter d’autres personnes aux réunions du conseil d’administration permet à celui-ci de recueillir les avis et commentaires de personnes mieux au fait des détails et de la complexité de la gestion de la mutuelle de santé (directeur ou représentant de partenaires impliqués dans la gestion de l’institution).

Quorum des réunions


La quorum requis pour tenir valablement les réunions du conseil d’administration est d’au moins la moitié des mandataires présent, soit quatre (4) mandataires.
Décisions et résolutions


Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité simple des voix exprimées par les mandataires présents.


Chaque décision doit être inscrite dans le compte rendu de la réunion en mentionnant pour chacune d’elle le résultat des votes.
Note explicative (article 45) :


La majorité simple (ou majorité relative) signifie que la décision qui l’emporte est celle qui a obtenu le plus de voix. Ce nombre de voix n’atteignant pas nécessairement la moitié du total des voix exprimées.

Le président et le vice-président du conseil d’administration


Dès leur élection et nomination comme mandataires au conseil d’administration par l’assemblée générale, les mandataires élus au conseil d’administration procèdent entre eux à l’élection d’un président et d’un vice-président du conseil d’administration.


Après recueil des candidatures auprès des mandataires du conseil d’administration, ceux-ci procèdent dans l’ordre à l’élection du président et du vice-président du conseil d’administration.


Après ces élections, le conseil d’administration informe l’assemblée générale élective des résultats des votes.


L’assemblée générale peut refuser ce choix et demander au conseil d’administration de procéder à une nouvelle élection. Dans le cas contraire elle entérine la composition du conseil d’administration pour la durée du mandat en cours.

Note explicative (article 46) :
L’organe suprême d’une mutuelle de santé est l’assemblée générale. Le président et le vice-président qui sont élus au niveau du conseil d’administration sont respectivement président et vice-président du conseil d’administration de la mutuelle de santé et non pas président et vice-président de la mutuelle de santé.

D’autres procédures d’élection peuvent être définies comme par exemple l’élection directe par l’assemblée générale du président et du vice-président. Compte tenu de la remarque précédente, cette démarche a pour conséquence d’alourdir la procédure et la durée des élections lors de l’assemblée générale élective qui procède au renouvellement des membres du conseil d’administration.

La désignation du président séance tenante lors de l’assemblée générale élective a pour mérite de permettre l’approbation directe par l’assemblée générale de la composition du conseil d’administration. D’autres modalités de désignation des présidents et vice-président peuvent être envisagées.

Il est suggéré 1 vice-président. Rien n’empêche d’en prévoir 1 ou d’autres en sus selon les réalités de la mutuelle de santé.
De même il peut être envisagé de prévoir un poste de secrétaire général ou rapporteur général du conseil d’administration plutôt que de prévoir comme ici une tournante à chaque séance.

Certaines fonctions précises pourront également être prévues au sein du conseil d’administration : trésorier, gérant, etc. Il conviendra dans ce cas de décrire ces fonctions spécifiques dans les statuts.

Vacance de poste au sein du conseil d’administration


En cas de vacance de poste du président du conseil d’administration, le vice-président prend sa place. Le conseil d’administration élit ensuite un nouveau vice-président parmi ses membres.


En cas de vacance de poste du vice-président, le conseil d’administration élit un nouveau vice-président parmi ses membres.


La vacance de poste au sein du conseil d’administration n’est comblée que lorsque le nombre de membres restant ne permet plus d’obtenir le quorum statutairement définit pour ses réunions. Dans ce cas une assemblée générale doit être convoquée au titre d’élection de nouveaux membres du conseil d’administration.

Tâches et rôles du président du conseil d’administration


Le président du conseil d’administration a pour tâches de :

· Convoquer les réunions du conseil d’administration et d’en établir l’ordre du jour,

· Vérifier le quorum des réunions du conseil d’administration,

· Ouvrir et présider les réunions du conseil d’administration,

· Procéder à la désignation d’un secrétaire de séance chargé d’établir le compte rendu de la réunion,

· Organiser les votes au sein du conseil d’administration,

· Veiller à l’approbation des comptes rendus des réunions du conseil d’administration par les mandataires de celui-ci,

· Clôturer les réunions du conseil d’administration.

Le président du conseil d’administration, dûment mandaté par les autres mandataires du conseil d’administration, a pour rôle de représenter la MUSA auprès des tiers.


Le président du conseil d’administration est signataire de tous les documents qui requièrent la signature d’un représentant agissant au nom de la MUSA ou du conseil d’administration de la MUSA.

Note explicative (Article 48) :

Le président du conseil d’administration est l’un des membres du conseil d’administration. Il n’a ni plus ni moins de pouvoirs que les autres membres. 

La fonction de président permet au conseil d’administration de se faire représenter auprès des tiers et de faciliter les démarches administratives en évitant la lourdeur qui résulterait de la présence de tous pour chaque acte administratif.

Le président ne peut en aucun cas agir seul de son propre chef. Il véhicule l’expression de la volonté de l’ensemble des membres du conseil d’administration. Il agit au nom du conseil d’administration qui lui-même agit au nom de l’assemblée générale qui lui a délégué certaines tâches.

Tâches et rôles du vice-président du conseil d’administration


Le vice-président supplée aux tâches et rôles du président du conseil d’administration lorsque celui-ci est absent ou dans l’incapacité temporaire de remplir ses tâches et ses rôles.


Il remplit ce rôle soit par demande écrite du président pour absence ou indisponibilité justifiée soit par décision du conseil d’administration pour les mêmes raisons.

Gratuité de la fonction de mandataire au conseil d’administration

Les fonctions de mandataire au sein du conseil d’administration de la MUSA ne sont pas rémunérées.


Toutefois, le règlement intérieur de la MUSA peut prévoir que les frais engagés par les mandataires du conseil d’administration dans l’exercice de leurs fonctions, puissent être remboursées dans les conditions fixées par l’assemblée générale.

Note explicative (Article 50) :
La gratuité de la fonction de mandataire est l’une des bases du fonctionnement des mutuelles.

Cependant, les tâches et occupations de gestion peuvent rapidement prendre des proportions importantes et nécessiter une présence et un travail conséquent. Dans ce cas, il convient d’envisager des primes éventuelles. Mais cette disposition doit bien être analysée car elle ouvre souvent la porte à de réels abus. Dans tous les cas cette décision doit faire l’objet d’une délibération de l’assemblée générale et un compte rendu régulier des primes payées doit lui être fait.

Chapitre 6 Le comité de contrôle de la MUSA
Note explicative (Chapitre 6I) :

Ce chapitre réunit l’ensemble des dispositions particulières concernant le comité de contrôle de la mutuelle de santé. 

Il comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– La composition du comité de contrôle




Article 51

– Le nombre de membres





Article 52

– Les rôles et attributions du comité de contrôle



Article 53

– Les pouvoirs du comité de contrôle




Article 54

– Les obligations du comité de contrôle




Article 55

– Les réunions du comité de contrôle




Article 56

– Les tâches et rôles du président




Article 57

– Vacance de poste au sein du comité de contrôle


Article 58

– Gratuité de la fonction de mandataire



Article 59

Composition


Le comité de contrôle est composé de femmes ou d’hommes élus par l’assemblée générale parmi les membres de la MUSA.

Note explicative (Article 51) :

Le Décret de 1958 ne prévoit cet organe de contrôle mais n’empêche pas que celui-ci existe.

L’Article 23bis du Décret de 1958 prévoit cependant que toute association mutualiste agréée est soumise au contrôle de l’administration. Le fonctionnaire délégué à cet effet veille à l’application de la législation et des statuts, il contrôle particulièrement l’usage fait des subsides, il fait des recommandations qu’il estime nécessaires concernant les méthodes de gestion ; il contrôle la comptabilité à posteriori.

Le délégué au contrôle peut assister à toutes les réunions du conseil d’administration et de l’assemblée générale. Il peut, en cas de besoin, convoquer le conseil et l’assemblée générale.

Il possède un droit de veto suspensif à l’égard de toute décision du conseil d’administration, du gestionnaire et de l’assemblée générale, qui serait contraire à la loi, aux statuts ou à l’intérêt général.

Ce contrôle de l’administration n’est pas à confondre avec le contrôle interne par le comité de contrôle de la mutuelle de santé.
Nombre de membres


Le comité de contrôle est composé de trois (3) membres.


Pour se réunir valablement il ne peut compter moins de deux (deux) membres.


L’exercice de cette fonction est incompatible au cours d’un même mandat avec celui des fonctions de mandataire du conseil d’administration.

Rôles et attributions du comité de contrôle


Le comité de contrôle à pour mission principale de contrôler la régularité des opérations et des activités des organes de la MUSA et de toutes commissions et employés de la MUSA. 


Le comité de contrôle doit notamment s’assurer que :

· Les dispositions des statuts, du règlement intérieur et de tout autre document contractuel, interne et externe, comme les décisions des assemblées générales sont appliquées et respectées,

· Les opérations de la MUSA sont effectuées conformément aux dispositions réglementaires,

· Les dispositifs de contrôle interne sont opérationnels et que toutes dispositions réglementaires relatives au contrôle sont respectées,

· Les dispositions réglementaires relatives aux conditions d’arrêté périodique et annuel et à la publicité des documents comptables sont respectées par la MUSA,
· La passation entre les différents conseils d’administration se fait selon les règles et procédures arrêtées,
· L’assemblée générale est régulièrement convoquée et tenue au fait des élément de gestion de la MUSA.
Pouvoirs du comité de contrôle


Le comité de contrôle est responsable devant la seule assemblée générale et ne peut recevoir d’instruction que d’elle.


Pour remplir son rôle, le comité de contrôle est habilité à entreprendre toute vérification ou inspection des comptes, des livres, rapports, compte rendus et opérations de la MUSA. Il peut faire appel a tout expertise et a accès à toutes pièces ou renseignements qu’il juge utile.


Ses membres, par deux (2) ou plus, peuvent effectuer ces vérifications et solliciter toute information qu’ils jugent utiles et en informer les autres membres du comité de contrôle.
Ils assistent aux réunions du conseil d’administration auxquelles ils doivent être invités par le président du conseil d’administration. Ils ne participent pas aux délibérations mais rendent compte de la régularité des procédures des réunions et des décisions prises. 

En cas de non-respect des délais prescrits par la loi ou les statuts pour convoquer l’assemblée générale ordinaire, le comité de surveillance se substitue au conseil d’administration et convoque lui-même l’assemblée générale. Dans ce cas c’est le président du comité de contrôle qui vérifie le quorum et procède aux formalités relatives au démarrage de l’assemblée générale tel que prévu dans les présents statuts.


En outre lorsque des manquements graves ont été constatés dans le fonctionnement de la MUSA et que les appels à régularisation adressés par le comité de contrôle au conseil d’administration non pas été respectés, le comité de contrôle est habilité à convoquer une assemblée générale extraordinaire dont l’ordre du jour est exclusivement consacré aux manquements en question. Dans ce cas, c’est également le président du comité de contrôle qui vérifie le quorum et procède aux formalités relatives au démarrage de l’assemblée générale tel que prévu dans les présents statuts.


Le comité de contrôle, présent durant chaque assemblée générale, assure le contrôle du bon déroulement des procédures et des décisions prises durant ces assemblées générales.

En fin d’assemblée générale, les membres du comité de contrôle appose leur signature en bas du compte rendu de l’assemblée générale sous la mention « Assemblée générale tenue en conformité avec les textes réglementaires ».

Obligations du Comité de contrôle


Le comité de contrôle est tenu d’aviser par écrit le conseil d’administration de la MUSA de tout manquement constaté dans le fonctionnement de la MUSA.


Le comité de contrôle convoque une assemblée générale lorsqu’il estime que le conseil d’administration de la MUSA tarde à donner suite à ses appels à régularisation ou à prendre les mesures qu’appelle la situation qu’il a constaté.


Si, suite à l’assemblée générale, le comité de contrôle estime que la situation n’a pas été corrigée, il en fait rapport à l’autorité administrative compétente.


A la fin de l’exercice social de la MUSA, le comité de surveillance transmet son rapport d’activités au conseil d’administration et le présente lors de l’assemblée générale annuelle.

Réunions du comité de contrôle


Le comité de contrôle se réunit sur convocation de son président ou de deux (2) de ses membres. Les convocations sont adressées par écrit au moins sept (7) jours avant la date fixée pour la tenue de la réunion. La convocation doit indiquer le lieu, la date et l’heure de la réunion, ainsi que les questions inscrites à l’ordre du jour.


Le comité de contrôle peut demander à certains membres de son personnel salarié, ou à certains représentants d’organismes avec lesquels la MUSA à des accords de partenariat, de participer à ses réunions. Ces personnes peuvent participer aux discussions mais n’ont pas droit de vote.


Chaque réunion du comité de contrôle doit faire l’objet d’un compte rendu. Celui-ci mentionne notamment les membres présents et les décisions prises.

Tâches et rôles du président du comité de contrôle


Le président du comité de contrôle a pour tâches de :

· Convoquer les réunions du comité de contrôle et d’en établir l’ordre du jour,

· Vérifier le quorum des réunions du comité de contrôle,

· Ouvrir les réunions du comité de contrôle,

· Procéder à la désignation d’un secrétaire de séance chargé d’établir le compte rendu de la réunion,

· Présider les réunions du comité de contrôle,

· Organiser les votes au sein du comité de contrôle,

· Veiller à l’approbation des comptes rendus des réunions du comité de contrôle et à leur transmission au Conseil d’administration,

· Clôturer les réunions du comité de contrôle.


Le président du comité de contrôle, dûment mandaté par les autres membres du comité de contrôle, a pour rôle de représenter le comité de contrôle de la MUSA auprès des tiers.


Le président du comité de contrôle est signataire de tous les documents qui requièrent la signature d’un représentant agissant au nom du comité de contrôle de la MUSA.


Le président du comité de contrôle est élu par les membres du comité de contrôle selon les mêmes modalités prévues dans les présents statuts pour le président du conseil d’administration de la MUSA.

Vacance de poste au sein du comité de contrôle


En cas de vacance de poste du président du comité de contrôle, le comité de contrôle désigne un nouveau président parmi ses membres.


La vacance de poste au sein du comité de contrôle n’est comblée que lorsque le nombre de membres restant ne permet plus d’obtenir le quorum statutairement définit pour ses réunions. Dans ce cas une Assemblée générale doit être convoquée au titre d’élection de nouveaux membres du comité de contrôle.

Gratuité de la fonction de mandataire au comité de contrôle

Les fonctions de mandataire au sein du comité de contrôle de la MUSA ne sont pas rémunérées.


Toutefois, le règlement intérieur de la MUSA peut prévoir que les frais engagés par les mandataires du comité de contrôle dans l’exercice de leurs fonctions, puissent être remboursées dans les conditions fixées par l’assemblée générale.

Note explicative (Article 59) :
La gratuité de la fonction de mandataire est l’une des bases du fonctionnement des mutuelles.

Cependant, les tâches et occupations de gestion peuvent rapidement prendre des proportions importantes et nécessiter une présence et un travail conséquent. Dans ce cas, il convient d’envisager des primes éventuelles. Mais cette disposition doit bien être analysée car elle ouvre souvent la porte à de réels abus. Dans tous les cas cette décision doit faire l’objet d’une délibération de l’assemblée générale et un compte rendu régulier des primes payées doit lui être fait.

Chapitre 7 Le gestionnaire
Note explicative (chapitre 7) :

Ce chapitre réunit l’ensemble des dispositions particulières concernant la délégation de pouvoirs du conseil d’administration à un gestionnaire. 
Le Décret de 1958 prévoit cette possibilité de délégation des pouvoirs dans son Article 21.

Le présent chapitre des statuts comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– Définition du gestionnaire





Article 60

– Les attributions






Article 61

– Les obligations du gestionnaire




Article 62

– Les droits du gestionnaire
 




Article 63

– Le secret professionnel





Article 64
Définition du gestionnaire

Le conseil d’administration, après approbation de l’assemblée générale
, peut désigner ou engager et nommer un gestionnaire de la MUSA. 


Le gestionnaire peut être un des membres de la MUSA ou un des mandataires du conseil d’administration. Il peut également être constitué d’un groupe de personnes organisées en un comité de gestion. 
Il peut être recruté par le conseil d’administration après approbation de l’assemblée générale qui aura été informée de la charge financière que ce poste représente et en aura approuvé le budget.
Il exerce ses fonctions sous l’autorité du conseil d’administration de la MUSA. 

Note explicative (article 60) :

Cet article cite différentes possibilités quant à la forme que prend le gestionnaire de la mutuelle : un ou plusieurs membres de la mutuelle, un ou plusieurs des mandataires du conseil d’administration, seul ou réunit dans un comité de gestion, une personne salarié recrutée en dehors de la mutuelle (ou parmi les membres de la mutuelle). 

La mutuelle de santé qui retient l’option du recours à un gestionnaire devra adapter le contenu de ses statuts en fonction de l’option retenue.

Le Décret de 1958 (Article 21) impose l’accord de l’autorité administrative pour la délégation de pouvoirs à un gestionnaire.
Attributions

Le gestionnaire assure sous le contrôle et la supervision directe du conseil d’administration des fonctions de gérance / de direction de la MUSA.


Ses attributions, pouvoirs et devoirs sont définis dans les règlements de la MUSA et précisées dans son contrat d’engagement.


Il ne peut agir seul que pour les seules tâches et fonctions qui lui auront été dévolues expressément par l’assemblée générale.

Obligation du gestionnaire
Le gestionnaire doit obligatoirement rendre compte de sa gestion au conseil d’administration
 tous les trimestres.


Il tient à jour l’ensemble des outils de gestion de la MUSA.
Droit du gestionnaire
Le gestionnaire peut demander à être entendu par l’assemblée générale. Il assiste aux assemblées générales mais sans droit de vote.


Lorsque le gestionnaire est également membre de la MUSA, il peut participer aux Assemblées générales avec le même droit de vote que tout autre membre. Au cours de celles-ci, il ne peut toutefois pas prendre part aux votes pour les décisions le concernant.


Le gestionnaire participe habituellement aux réunions du conseil d’administration de la MUSA mais sans droit de vote.

Note explicative (Article 63) :

Le poste de gestionnaire est un poste clé dans la gestion d’une mutuelle de santé. Il existe souvent des conflits de compétences entre ce poste et le conseil d’administration composés d’élus. Sans donner au gestionnaire des pouvoirs qui mettraient à mal les principes mutualistes, il s’agit cependant de lui donner la marge de manœuvre nécessaire au bon exercice de ces fonctions. De même il convient d’accepter qu’un conseil d’administration n’ait pas nécessairement les capacités de maîtriser l’ensemble des données relatives à la gestion de la mutuelle de santé. En fait la bonne gestion d’une mutuelle de santé par le conseil d’administration résultera bien souvent d’une complémentarité et d’une véritable collaboration entre celui-ci et le gestionnaire.

En donnant l’opportunité au gestionnaire de s’exprimer durant les assemblées générales on permet aux membres d’accéder à toutes les sources d’information leur permettant ainsi de trancher en toute connaissance de cause.

Secret professionnel

Le gestionnaire est astreint au secret professionnel. Il ne peut communiquer des renseignements sur la MUSA, les membres et les réunions des organes d’administration, que dans les limites fixées par la législation, les statuts et le règlement intérieur de la MUSA.

Chapitre 8 Dispositions financières

Note explicative (Chapitre 8) :

Ce chapitre réunit l’ensemble des dispositions concernant les dispositions financières de la mutuelle de santé. 

Il comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– Les ressources financières





Article 65

– Les dépenses
l






Article 66

– Les droits d’adhésion






Article 67

– Les cotisations






Article 68

– Le fonds de réserve






Article 69

– Les montants détenus par le conseil d’administration


Article 70

– L’exercice social






Article 71

– Le rapport annuel






Article 72

– La vérification et le contrôle des comptes



Article 73
Les ressources financières

Les ressources financières de la MUSA sont constituées par : 

· Les droits d’adhésion des membres ;

· Les cotisations des membres ;

· Les intérêts des fonds placés ou déposés ;

· Les subventions accordées à la MUSA par des structures privées ou publiques

· Les dons et legs ;

· Les amendes ;

· Les produits des fêtes et des collectes organisées au profit de la mutuelle ;

Les dépenses

Les dépenses de la MUSA sont constituées par : 

· Les prestations de soins ;

· Les dépenses de fonctionnement ;

· Les dépenses d’investissement ;

· Les dépenses de formation ;

· Les cotisations aux organisations dont est membre la MUSA ;

· Les actions sociales décidées par l’assemblée générale au profit des membres ou de la population.

Les droits d’adhésion

Les droits d’adhésion sont fixés à ………………… par membre quel que soit le nombre de personnes qu’il prend en charge. Les droits d’adhésion couvrent les formalités administratives et le coût de la carte de membre.

Ils sont versés par le membre au moment des procédures d’adhésion et conditionnent celle-ci.
Les droits d’adhésion ne sont pas remboursables.

La MUSA tient à jour un registre des droits d’adhésion. Elle indique également le montant des droits d’adhésion versé par le membre sur sa fiche individuelle de membre. Elle remet au membre une quittance de son versement des droits d’adhésion.
Note explicative (Article 67) :

Les taux de cotisations ou des versements à effectuer par les membres doivent être mentionnés dans les statuts en vertu des dispositions de  l’article 4 – VI du Décret de 1958.

Les cotisations

Chaque membre à l’obligation de payer pour lui-même et pour chaque personne qu’il prend en charge un montant de cotisation calculé de manière identique pour chaque bénéficiaire.

Le montant de la cotisation est fixé à …………………… par bénéficiaire et par mois.
Les cotisations ne sont pas remboursables.

Les cotisations versées par chaque membre sont indiquées sur sa fiche individuelle de cotisations. Une quittance des montants versés par celui-ci est remise au membre.
Le non paiement des cotisations entraîne les sanctions prévues dans les présents statuts et le règlement intérieur de la MUSA.

Note explicative (Article 68) :

Les taux de cotisations ou des versements à effectuer par les membres doivent être mentionnés dans les statuts en vertu des dispositions de  l’article 4 – VI du Décret de 1958.

Le Décret ne demande pas de préciser les modalités de paiement dans les statuts. Comme la modification des statuts exige une procédure stricte et lourde il est plus indiqué de préciser ces modalités dans le règlement intérieur qui est plus facilement modifiable mais toujours après délibération de l’assemblée générale.
Le fonds de réserve
Un fonds de réserve est constitué par la MUSA. Il est destiné à garantir en toute occasion les risques couverts par la mutuelle envers les membres en règle de cotisation. Il ne peut servir qu’à cet effet.

Le fonds de réserve est compris entre un minimum de trois (3) mois de cotisation de tous les bénéficiaires jusqu’à un maximum de douze (12) mois.


Un niveau du fonds inférieur à trois mois impose la prise des mesures nécessaires à la bonne réalimentation du fonds de réserve dans les meilleurs délais. La remise à niveau du fonds de réserve intervient au plus tard au cours de l’exercice social suivant l’exercice au cours duquel est constaté ce niveau inadéquat.

Le fonds de réserve est principalement alimenté par les cotisations versées durant la période de stage.


Il peut être alimenté par une contribution spéciale des cotisations, décidée par l’assemblée générale.

Il est alimenté par les surplus éventuels constatés en fin d’exercice sur décision d’affectation à cette fin de l’assemblée générale.

Note explicative (Article 69) :

Le fonds de réserve est un outil financier indispensable au bon fonctionnement des mutuelles de santé. La mutuelle a en effet l’obligation de prise en charge des risques couverts pour les bénéficiaires en règle de cotisation. Les irrégularités dans le paiement des cotisations par défaut de certains membres pour diverses raisons (décès, départ, mauvais payeurs, etc.) peuvent mettre à mal ce système. C’est également le cas pour des dépenses de santé justifiées et conformes mais exceptionnelles. Dans ce cas le fonds de réserve permet d’assurer les paiements des soins aux bénéficiaires en règle de cotisation.

Il convient de bien utiliser ce fonds de réserve et de le réserver à cet usage en évitant de l’utiliser pour combler les conséquences financières de montants de cotisations inadaptés aux charges à couvrir.
Les montants détenus par le conseil d’administration
Les fonds en espèces détenus par le conseil d’administration ou, par délégation, au niveau du gestionnaire, ne peuvent excéder le douzième du montant total des cotisations annuelles
. Ce douzième du montant des cotisations annuelles est établi chaque année à partir des prévisions du budget soumis à l’approbation de l’assemblée générale. Celle-ci doit se prononcer sur ce montant au cours de la réunion annuelle de fin d’exercice.

Tout excédent doit immédiatement être déposé sur le compte bancaire de la mutuelle, ou placé en conformité avec les dispositions légales, ou versé aux prestataires de soin conformément aux disposition des conventions de la MUSA avec celui-ci.

Note explicative (Article 70) :

L’Article 28 du Décret de 1958 impose des conditions dans la gestion des sommes qui peuvent être détenues par le conseil d’administration de la mutuelle et stipule que les statuts doivent en déterminer le montant maximum en fixant la limite du douzième du montant des cotisations annuelles. Lorsque les montant des fonds sociaux dépassent cette limite ils doivent être investis ou déposé au nom de l’association.
Le montant confié aux entreprises médicales ne peuvent dépasser 25 % des avoirs sociaux de l’entreprise.
Exercice social


L’exercice social de la MUSA commence le 01 janvier de chaque année et se termine le 31 décembre de la même année.

Rapport annuel


Au terme de l’exercice social de la MUSA, le conseil d’administration présente le rapport annuel des activités à l’assemblée générale. La présentation de ce rapport ne peut excéder un délai de deux mois (2) mois après la clôture de l’exercice social.

Le rapport annuel comprend outre les informations sur les activités de la MUSA, le compte de l’exercice clôturé au 31 décembre et le budget de l’exercice suivant.

Le compte annuel et le budget de l’exercice suivant doivent être approuvés par l’assemblée générale qui se prononce également sur l’affection des fonds excédentaires.

Note explicative (Article 72) :

L’Article 29 du Décret de 1958 stipule que le conseil d’administration doit soumettre tous les ans le compte de l’exercice écoulé ainsi que le budget du prochain exercice.

Vérification et contrôle des comptes

Les opérations de la MUSA font l’objet d’une vérification au moins une fois par an par un commissaire aux comptes désignés par l’assemblée générale.


Le commissaire aux comptes a accès aux livres et documents financiers et comptables ainsi qu’aux pièces justificatives en tout temps et il a le droit d’exiger du conseil d’administration et des employés de la MUSA tout document ou renseignement qu’il juge utiles pour l’exercice des ses fonctions. Il peut convoquer toute réunion des organes de la MUSA pour présenter son rapport.


Son rapport et ses observations doivent être portés à l’attention de l’assemblée générale.

Note explicative (article 73) :

L’Article 29 du Décret de 1958 stipule que le conseil d’administration doit soumettre à l’assemblée générale tous les ans le compte de l’exercice écoulé ainsi que le budget du prochain exercice. Ils doivent être ensuite transmis à l’autorité administrative selon le modèle arrêté par celle-ci.
L’Article 21 du Décret précise également que la mutuelle doit tenir le livre des comptes.
Ces dispositions imposent à la mutuelle d’avoir des compétences en comptabilité. Cela peut ne pas être le cas sauf par exemple si le gestionnaire est notamment recruté pour ses compétences en comptabilité. Mais dans ce cas il ne peut se contrôler lui-même.

Ces statuts prévoient en conséquence de recourir à un commissaire aux comptes pour procéder à la vérification des comptes (et peut être les établir).
Le contrôle des comptes et leur présentation à l’assemblée générale est une étape clé de la vie de la mutuelle de santé. La démocratie dans le fonctionnement impose également cette information. Les membres qui paient régulièrement des cotisations seront toujours très attachés à recevoir des informations fiables sur ce qui a été fait des fonds mis à disposition de la mutuelle. La transparence est ici de rigueur et est la garantie de la confiance des membres envers les mandataires élus pour agir en leur nom.

Chapitre 9 Dispositions diverses

Note explicative (Chapitre 9) :

Ce chapitre réunit les éléments relatifs aux  dispositions diverses de la mutuelle de santé. 

Il comprend notamment les dispositions et informations sur les données suivantes :


– Règlement des différends





Article 74

– Le règlement intérieur





Article 75

– Les décisions administratives





Article 76

– Les décisions de gestion





Article 77

– La liquidation






Article 78

– La fusion







Article 79

– la scission







Article 80

– L’adhésion







Article 81

– Adoption des statuts






Article 82

– Modification des statuts





Article 83

Règlement des différends


A l’exclusion des différends résultant du paiement des cotisations, tout différend entre un membre et la MUSA est soumise au conseil d’administration qui doit rechercher une solution à l’amiable préalablement à l’engagement de toute procédure contentieuse.


Le membre non satisfait de la décision du conseil d’administration peut soumettre le différend à l’arbitrage du comité de contrôle qui se prononce sur la validité de la décision du conseil d’administration.


Si la décision du conseil d’administration est validée par le comité de contrôle, le membre peut soumettre le différend à l’arbitrage de l’assemblée générale. La demande d’arbitrage du membre doit être incluse dans l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale.


Tout différent qui ne trouverait pas sa solution au sein de l’association ou ne pourrait être réglé en vertu des présents statuts et du règlement intérieur, sera portée auprès de l’autorité administrative compétente.

Note explicative (Article 74) :

L’Article 4-XIV prévoit que les statuts mentionnent le règlement de l’arbitrage, aux fins de trancher des conflits qui s’élèveraient au sein de l’association. 
Règlement intérieur


En conformité et en complémentarité avec les dispositions des présents statuts, le règlement intérieur de la MUSA précise et détermine les modalités de fonctionnements et de gestion de la MUSA.


Le règlement intérieur est approuvé par l’assemblée générale constitutive. Toute modification à celui-ci est approuvée par l’assemblée générale réunie en session ordinaire.

Décisions administratives


Les mandataires des organes d’administration de la MUSA prennent les décisions administratives en conformité avec les décisions de l’assemblée générale. Il s’agit notamment des décisions concernant les orientations de la MUSA et ses objectifs à court et moyens termes et de toutes décisions qui engagent la MUSA vis-à-vis de tiers.

Décisions de gestion


Sous la surveillance du conseil d’administration, les personnes chargées de la gestion quotidienne de la MUSA sont responsables des décisions qui se rapportent aux opérations de la MUSA en conformité avec les décisions prises par l’assemblée générale et les organes mandatés par celle-ci à cet effet.

Liquidation


La décision de dissolution, qu’elle soit le fait d’une décision de l’assemblée générale ou de l’autorité administrative, entraîne la liquidation de la MUSA.


La procédure de liquidation se conforme aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. La MUSA ne peut notamment plus effectuer d’autres opérations que celles strictement nécessaires à l’apurement de sa situation. Elle ne peut faire état de sa qualité d’association mutualise qu’en précisant qu’elle est en liquidation.

Fusion


La MUSA peut fusionner avec une autre association mutualiste. Toute fusion de la MUSA avec une autre institution est décidée par l’assemblée générale réunie en session extraordinaire.

Scission


La MUSA peut se scinder en deux ou plus nouvelles institutions sur décision de l’assemblée générale extraordinaire. Celle-ci décide également de la répartition du patrimoine entre les nouvelles institutions ainsi créées.

Adhésion de la MUSA

La MUSA adhère à un réseau et à toute autre institution sur décision de son assemblée générale extraordinaire.

Adoption des statuts


Les présents statuts ont été adoptés par L’assemblée générale constitutive de la MUSA tenue à Kinshasa le 1 janvier 2006.


Toute modification ultérieure aux statuts ne peut être adoptée qu’en assemblée générale extraordinaire à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés.

Modification des statuts

Les présents statuts ont été modifiés et approuvé par l’assemblée générale extraordinaire le ………….

Les modifications ont porté sur les Articles suivants :

………….

Note explicative (Article 83) :

Cet Article doit être inclus au moment ou la première modification est apportée aux statuts de la mutuelle. Il permet de garder la mémoire des modifications effectuées et facilitent le contrôle des modifications et des différentes versions des statuts (la dernière étant celle qui est d’application).
__________________________________________________

ANNEXES

__________________________________________________

ANNEXE 1 : LA DÉFINITION ET LES PRINCIPES DE BASE D’UNE MUTUELLE DE SANTÉ
Définition

Une mutuelle de santé est une association volontaire de personnes, à but non lucratif, dont le fonctionnement repose sur la solidarité entre ses adhérents. Sur la base des décisions de ces derniers et au moyen de leurs cotisations
, la mutuelle mène en leur faveur et celle de leur famille une action de prévoyance, d'entraide et de solidarité dans le domaine des risques sociaux
.

Une mutuelle de santé met en jeu un instrument financier, l’assurance, et repose sur un certain nombre de principes de base parmi lesquels figurent la solidarité et la participation
. 

Les principes de base

La solidarité

Le principe de solidarité est le véritable fondement de la mutualité. Les implications de ce principe sont doubles : 

· Chaque adhérent paie une cotisation qui est indépendante de son risque personnel de tomber malade. Cette cotisation est donc la même quels que soient l’âge, le sexe et l’état de santé des adhérents.

· Chaque adhérent bénéficie des mêmes services pour un même montant de cotisation.

Une mutuelle de santé instaure donc une solidarité entre les malades et les bien-portants, les jeunes et les vieux, les différentes catégories professionnelles et sociales, etc.

La solidarité ne s’exprime pas seulement d’une manière financière. Elle peut aussi se concrétiser par un engagement bénévole en faveur des malades et des handicapés, des personnes âgées, autrement dit en faveur de groupes à risque.

La solidarité est un concept dynamique. Sa concrétisation, les moyens et les mécanismes pour la réaliser doivent évoluer avec la société dans laquelle la mutualité se développe.

Le fonctionnement démocratique et participatif

La mutualité est le fruit de la liberté d’association. Chacun est libre d’adhérer à une mutuelle et ce sans discrimination raciale, ethnique, sexuelle, religieuse, sociale ou politique. 

Tous les adhérents ont les mêmes droits et devoirs. Ils ont, entre autres, le droit de participer directement ou indirectement aux instances de décision et de contrôler le fonctionnement de leur organisation. Cette démocratie participative repose sur la responsabilisation des adhérents qui, pour exercer pleinement leurs droits, doivent disposer d'une formation adéquate ainsi que d’informations claires, complètes et compréhensibles.

La poursuite d’un but non lucratif 

Une mutuelle qui, par vocation, a pour ambition de consacrer son action au service de ses adhérents, ne peut poursuivre un but lucratif. Toute recherche de profit est incompatible avec sa nature. Cependant les considérations économiques et les principes de bonne gestion ne doivent pas être négligés car ils contribuent à la réalisation du bien-être collectif. Une mutuelle doit donc veiller à équilibrer ses comptes et dégager des excédents afin de constituer des réserves.

L’autonomie et la liberté d’action dans le respect des lois

Une mutuelle est une organisation libre qui doit pouvoir prendre des décisions sans demander l’aval des autorités publiques ou de groupes d’intérêt. Cette souplesse dans l’action est bénéfique aux adhérents car elle permet, entre autres, d’adapter les services offerts aux besoins, lesquels évoluent. Si une mutuelle est libre et autonome, elle n’en demeure pas moins soumise aux lois et règlements comme ceux régissant l’enregistrement, la comptabilité, l’audit, le contrôle, etc. 

La responsabilité des membres
L’ensemble des principes précédents reste lettre morte si les adhérents ne se comportent pas de manière responsable vis-à-vis de leur santé et de celle des autres, dans l’utilisation des ressources de la mutuelle et dans les décisions qu’ils prennent.

La dynamique d'un mouvement social

Les adhérents d’une mutuelle ne sont pas des « consommateurs » passifs mais des individus engagés dans un processus de développement individuel et collectif. Ils sont membres d’un mouvement social, c’est-à-dire d’un groupe de personnes ayant pour but la défense du bien et des intérêts communs.

ANNEXE 2 : Les textes légaux et réglementaires relatifs aux associations mutualistes en RDC

Décret du 15 avril relatif aux associations mutualistes

CHAPITRE 1er 

DE LA RECONNAISSANCE

Article 1er. –– Seront agréées par le gouvernement général ou son délégué, à condition de se conformer aux dispositions du présent décret, les associations mutualistes ayant leur siège social au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, et constituées en vue d’objets appartenant à une des cinq catégories suivantes :

I. A) assurer aux associés et aux membres de leur famille une intervention en cas de maladie, de blessures, d’infirmités, en cas de mariage, de naissance d’un enfant ;

B) assurer une intervention limitée à la famille des associés, en cas de décès de ceux-ci ou de leur conjoint ;

pourvoir aux frais funéraires en cas de décès des associés et des membres de leur famille ;

C) pourvoir, au profit des associés et des membres de leur famille, aux frais d’examen de médecine préventive, de traitements préventifs, de cures d’air préventives, de réadaptation et de cures de convalescence ;

D) organiser pour les associés et les membres de leur famille de festivités et solennités en rapport avec leurs activités sociales et économiques ou les événements de leur vie familiale ;

E) favoriser et promouvoir l’organisation de services d’assistance familiale, sociale et médicale, des séjours de repos ou toutes autres initiatives de réconfort physique et moral au profit des associés.

II Sans préjudice aux dispositions légales relatives à la sécurité sociale, constituer une caisse en vue de venir en aide, par des allocations annuelles, aux associés âgés ou infirmes ou, après leur mort, aux membres de leur famille. Le taux de ces allocations sera, à chaque exercice, sujet de révision.

III À l’exclusion des cas où une indemnisation est prévue par la législation phytosanitaire ou zoosanitaire, assurer aux associés et aux membres de leur famille une indemnité en cas, soit de perte ou de maladie de bétail, soit de dommages sérieux causés aux habitations, aux pirogues, à la récolte, aux étangs piscicoles ou à l’outillage agricole et artisanal, par des calamités naturelles, déterminées par les statuts.

IV A) Organiser ou faciliter en faveur des associés et des membres de leur famille, l’épargne prénuptiale, l’épargne en vue de la naissance d’un enfant, en vue du paiement du minerval des études post-primaires ou des frais funéraires ;

B) constituer au profit des associés et des membres de leur famille, des bourses d’études ;

C) faire aux associés des prêts en vue du mariage d’un montant ne dépassant pas la moitié du revenu annuel du bénéficiaire.

V. Construire, aménager ou équiper toutes espèces d’institutions d’hospitalisation, de médecine préventive ou curative, des colonies de cures d’air préventives, des écoles d’éducation d’hygiène ou des centres de convalescence et de réadaptation, ainsi que les dépendances nécessaires ou utiles à leur bon fonctionnement.

Assurer le fonctionnement normal de ces institutions.

En plus de ses objectifs habituels, chacune des mutualités susnommées pourra organiser un service en vue de faciliter aux associés et aux membres de leur famille l’affiliation aux caisses d’épargne et de retraite, reconnues à cet effet par les gouverneur général.

Art. 2. –– Les associations mutualistes doivent tenir une gestion distincte pour chacune des sections des catégories I, II et IV.

Art. 3. –– Les associations mutualistes agréées peuvent se fédérer dans le but d’admettre réciproquement les membres participants qui ont changé de résidence, d’organiser en commun leurs services et d’instituer des conseils d’arbitrage pour aplanir les différends qui surgiraient entre les associations fédérées, entre les membres de ces associations et entre une association et ses membres.

Dans le même but, des fédérations mutualistes peuvent être constituées à différents échelons supérieurs.

Toutefois, les associations mutualistes ne peuvent abdiquer leur autonomie ; elles doivent se réserver la faculté de se retirer chaque année de la fédération, moyennant un préavis de trois mois, et, pour ce cas, prévoir le mode de règlement de leurs droits.

Les fédérations seront agréées par le gouverneur général ou son délégué, à condition de se conformer aux dispositions du présent décret.

Les dispositions du présent décret sont applicables à ces fédérations agréées à l’exclusion des articles 11, 12, 26, 27, 31, 33, 53 et 54.

Art. 4. –– Les statuts des associations mutualistes doivent mentionner :

I. la dénomination adoptée par l’association, le lieu de son siège et le ressort de son activité ;

II. l’objet ou les objets en vue desquels elle est formée ;

III les conditions mises à l’entrée et à la sortie des diverses catégories de membres reconnus par les statuts ;

IV. les attributions, le mode de convocation et de délibération de l’assemblée générale ;

V. le mode de nomination et de révocation et les pouvoirs des administrateurs ;

VI. les taux des cotisations ou des versements à effectuer par les membres ;

VII. les avantages que procure l’association ;

VIII. les membres de la famille, bénéficiant des avantages de l’association ;

IX. le genre de placement des fonds sociaux ;

X. le mode de règlement des comptes ;

XI. les règles à suivre pour modifier les statuts ;

XII les formes et les conditions de la dissolution, de la fusion et de la liquidation de l’association ;

XIII l’affectation du patrimoine de l’association, formé en vue d’objets rangés sous l’alinéa V de l’article premier du présent décret, dans le cas où cette association serait dissoute.

XIV le règlement de l’arbitrage, aux fins de trancher des conflits qui s’élèveraient au sein de l’association.

Art. 5. –– L’association mutualiste qui désire être agréée, adresse sa demande au gouverneur général, ou son délégué par l’intermédiaire de l’administrateur du territoire où l’association a son siège ; elle y joint deux exemplaires de ses statuts, ainsi qu’une liste de ses administrateurs ou de ses fondateurs. Dans un délai de quatre mois, à partir de la demande, le gouverneur général ou son délégué, notifie à l’association la décision motivée par laquelle il accorde ou refuse l’agréation.

Art. 6. ––.Cette décision est publiée au Bulletin administratif du Congo belge ou au Bulletin officiel du Ruanda-Urundi, dans les trente jours de sa signature.

Elle rappelle :

1° la dénomination, le siège, le ressort de l’activité de l’association agréée ;

2° l’objet ou les objets en vue desquels elle est formée ;

3° la composition du conseil d’administration ;

4° les noms, prénoms, profession et résidence des administrateurs.

Les modifications apportées aux dispositions statutaires relatives aux mentions prévues aux 1°, 2° et 3° ci-dessus sont publiées dans les mêmes conditions, après avoir été approuvées conformément à l’article 17 ci-dessous.

Un exemplaire des statuts ou des modifications statutaires est déposé par les soins du gouverneur général ou de son délégué, au greffe du tribunal de première instance du siège de l’association. Le second exemplaire certifié conforme est déposé au siège de celle-ci où chacun peut en prendre gratuitement communication ou copie.

Art. 7. –– Les associations mutualistes agréées jouissent de la personnalité civile dans les limites et sous les conditions déterminées par le présent décret.

La personnalité civile est acquise à l’association à compter du jour de la publication au Bulletin administratif du Congo belge ou au Bulletin officiel du Ruanda-Urundi, des renseignements énumérés à l’article 6.

A défaut de dispositions contraires dans les statuts, les associés ne sont responsables que jusqu’à concurrence de leurs engagements à l’égard de l’association.

Art. 8. –– Les associations mutualistes agréées jouissent des avantages suivants :

1° elles bénéficient d’une exemption totale des droits de chancellerie. La même exemption est accordée en ce qui concerne la délivrance ou le visa de tous certificats, actes de notoriété et autres dont la production doit être faite par les associés en cette qualité ou par leurs ayants droit. Ces documents doivent porter en tête du texte l’énonciation de leur destination ; ils ne peuvent servir à d’autres fins ;

2° les publications prescrites par le présent décret sont insérées gratuitement au Bulletin administratif du Congo belge et au Bulletin officiel du Ruanda-Urundi.

3° le gouverneur général peut accorder aux associations la franchise postale pour toutes leurs communications sous bande avec les autorités publiques et la commission permanente des associations mutualistes. Ces communications doivent porter le contreseing du président ou du délégué du conseil d’administration.

Art. 9. –– Les associations et les fédérations mutualistes agréées pourront seules recevoir des pouvoirs publics des subsides destinés à l’organisation des services prévus aux sections A, B et C de la catégorie I, et à la section A des catégories II et IV de l’article premier et pour lesquels la Colonie n’intervient pas financièrement en vertu d’autres dispositions législatives.

Les subsides seront déterminés proportionnellement au montant des cotisations versées par les membres pendant l’année précédant l’exercice budgétaire sur lequel les subsides seront imputés ; ils ne pourront dépasser 30% de ce montant.

Les conditions d’octroi des subsides et les modalités de leur attribution seront fixées par arrêté royal.

Leur montant sera déterminé chaque année par le ministre des Colonies dans la limite des crédits budgétaires.

Art. 10. –– Tous les actes, factures, annonces, publications et autres pièces émanant des associations mutualistes, doivent mentionner la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement de ces mots écrits lisiblement et en toutes lettres « Association mutualiste agréée ».

CHAPITRE II.
DES MEMBRES

Art. 11. –– Toute personne âgée de 18 ans ou mariée peut être membre d’une association mutualiste agréée.

Les personnes non mariées, âgées de moins de 18 ans jouissent de la même faculté, dans les conditions à définir par les statuts. Mais elles n’ont voix délibérative dans l’assemblée de l’association qu’à l’âge de 18 ans ou lors de leur mariage.

L’admission d’un membre ne peut être subordonnée à son appartenance à tout autre groupement ou association.

Art. 12. –– La femme mariée peut s’affilier ou rester affiliée à une association agréée, sauf opposition de son mari, notifiée à l’administrateur de territoire. 

L’opposition peut être levée par la juridiction de la résidence de la femme, les parties entendues ou appelées.

CHAPITRE III.

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Art. 13. –– Une délibération de l’assemblée générale est nécessaire pour les objets suivants :

1° la modification aux statuts ;

2° la nomination des administrateurs ;

3° l’approbation du budget et des comptes ;

4° la dissolution de l’association ou la fusion avec une autre association.

Art. 14. –– L’assemblée générale doit être convoquée par les administrateurs dans les cas prévus par le présent décret ou par les statuts, ou à la demande soit de cinquante associés, soit d’un cinquième des associés.

Art. 15. –– Tous les membres de l’association doivent être invités en temps utile aux assemblées générales. Toute proposition signée soit de cinquante associés, soit d’un cinquième des associés doit être portée à l’ordre du jour.

Art. 16. –– Tous les associés ont un droit de vote égal dans l’assemblée générale et les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents, sauf dans les cas où il en est décidé autrement par les statuts ou par le présent décret. Des résolutions ne peuvent pas être prises en dehors de l’ordre du jour que si les statuts le permettent expressément.

Art. 17. –– Les statuts d’une association mutualiste ne peuvent être modifiés que par une assemblée générale convoquée spécialement à cet effet.

Les décisions de cette assemblée doivent, pour être valables, réunir les suffrages des deux tiers des membres présents ayant droit de vote et être approuvées par le gouverneur général ou son délégué, suivant les formalités déterminées par l’article 5 du présent décret en matière d’agréation.

CHAPITRE IV

DE L’ADMINISTRATION
Art. 18. –– Les associations mutualistes agréées sont administrées par un conseil composé d’au moins trois mandataires, à temps, membres effectifs ; ces mandataires doivent :

1° être belges ou ressortissants du Ruanda-urundi, toutefois, le gouverneur de province peut accorder une dispense personnelle quant à cette condition ;

2° avoir atteint l’âge de 25 ans.

Art. 19. –– Les administrateurs sont élus pour un terme de deux ans par l’assemblée générale. Sauf disposition contraire dans les statuts, ils sont rééligibles.

Art. 20. –– Sont déchus du droit d’exercer le mandant d’administrateur, ceux qui :

a) ont encouru une condamnation non conditionnelle et coulée en force de chose jugée, pour un motif infamant ;

b) sont notoirement reconnus de mauvaise conduite ou de mauvaises mœurs, ou comme étant affiliés à une société à tendance subversive ;

c) se sont livrés à des actes graves, de nature à faire perdre la confiance des associés, notamment à des jeux de hasard ou des voies de fait ;

d) négligent gravement ou habituellement leurs devoirs.

La déchéance est prononcée par l’assemblée générale.

Art. 21. –– La compétence du conseil d’administration s’étend à tous les pouvoirs et obligations qui ne sont pas expressément réservés par le décret ou les statuts à l’assemblée générale.

Le conseil d’administration doit notamment assurer la gestion journalière, représenter l’association dans les actes judiciaires et extrajudiciaires, tenir ou faire tenir, sous sa responsabilité, la comptabilité de l’association et assurer la tenue des livres suivants au moins : livre de caisse, livre d’inventaire, livre de comptes courants et registre des associés.

Il peut engager et démettre le personnel nécessaire et en diriger l’activité. Il peut aussi, sous sa responsabilité, et sous réserve de l’accord du gouverneur général ou de son délégué, déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un gestionnaire.

Dans ce cas, la délégation des pouvoirs devra être soumise à l’approbation du gouverneur général ou de son délégué. À défaut d’opposition de celui-ci dans les quatre mois, la délégation devient définitive.

Les dispositions des articles 20 et 22 sont applicables au gestionnaire.

Le gestionnaire peut être appointé. Il peut assister aux délibérations du conseil, sauf dans les cas ou celui-ci traite de questions qui le concernent personnellement.

Au moins tous les six mois, il rendra compte de sa gestion.

Art. 22. –– L’association est responsable des fautes imputables soit à ses préposés, soit aux organes par lesquels s’exerce sa volonté. Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de l’association. Leur responsabilité se limite à l’exécution du mandat qu’ils ont reçu et aux fautes commises dans leur gestion.

Art. 23prim. –– Le gouverneur général ou son délégué peut, s’il le juge opportun, n’agréer l’association mutualiste que si celle-ci se soumet à l’assistance d’au moins un conseiller agréé par lui. Exceptionnellement, il pourra désigner d’office un conseiller, fonctionnaire ou non, si aucun des conseillers présentés par l’association de donne des garanties suffisantes de compétence. Il y a incompatibilité entre les fonctions du conseiller désigné et celles du contrôleur prévu à l’article suivant.

Le conseiller agréé ou désigné peut assister à toutes les réunions du conseil d’administration et de l’assemblée générale. Il peut, en cas de besoin, convoquer le conseil et l’assemblée générale.

Art. 23bis. –– Toute association mutualiste agréée est soumise au contrôle de l’administration. Le fonctionnaire spécialement délégué à cet effet veille à l’application de la législation et des statuts, il contrôle particulièrement l’usage fait des subsides, il fait des recommandations qu’il estime nécessaires concernant les méthodes de gestion ; il contrôle la comptabilité a posteriori.

Le délégué au contrôle peut assister à toutes les réunions du conseil d’administration et de l’assemblée générale. Il peut, en cas de besoin, convoquer le conseil et l’assemblée générale.

Il possède un droit de veto suspensif à l’égard de toute décision du conseil d’administration, du gestionnaire et de l’assemblée générale, qui serait contraire à la loi, aux statuts ou à l’intérêt général.

Lorsqu’il fait usage de ce droit, il en informe immédiatement l’organe intéressé et le gouverneur de province. Les organes intéressés peuvent prendre recours auprès du gouverneur de province. Celui-ci doit statuer dans le mois qui suit le jour où le délégué au contrôle a exercé son droit de veto, après avoir pris avis de la commission dont il est question à l’article 51.

Si le gouverneur de province n’a pas statué dans ce délai, la décision devient définitive.  

CHAPITRE V

DISPOSITION CONCERNANT LA GESTION FINANCIÈRE
Art. 24. –– Les associations mutualistes ne peuvent posséder, en propriété ou autrement, des immeubles que dans le but d’y installer leur siège social, de s’y réunir ou de réaliser les objets en vue desquels elles sont formées.

Art 25. –– Les associations mutualistes ne peuvent recevoir des dons ou des legs grevés de charges ou faits sous conditions, sans l’autorisation du gouverneur général ou de son délégué.

Art. 26. –– Pendant la durée de l’association mutualiste agréée, tout partage des fonds est interdit.

Les statuts peuvent toutefois autoriser l’assemblée générale à décider, à la majorité des trois quarts des membres présents et sous réserve d’approbation du gouverneur général ou de son délégué, la répartition entre tous les associés d’un accroissement du fonds social qui proviendrait d’une autre cause que de dons ou de legs et qui dépasserait, d’une manière manifeste, les besoins de l’association et les nécessités de ses services.

Art. 27. –– Les statuts peuvent contenir des dispositions permettant de rembourser à un associé tout ou partie :

1° des cotisations qu’il a versées, déduction faite des sommes qui peuvent lui avoir été attribuées, en cas :

a) de non admission comme membre d’un candidat auquel un stage a été imposé, avant son admission définitive ;

b) d’affiliation d’un associé à une association mutualiste agréée d’une autre localité et lorsqu’il s’agit d’un simple transfert de fonds d’une association à l’autre ;

c) de déménagement motivé d’un membre ;

2° des versements qu’il a effectués à titre d’épargne, dans des cas déterminés par le gouverneur général.

Art. 28. –– Les statuts détermineront le montant maximum des sommes qui peuvent être détenues par le conseil d’administration ou par le gestionnaire. Toutefois, dès que les fonds sociaux dépassent le douzième du produit annuel des cotisations, l’excédent doit être investi ou déposé au nom de l’association :

1° en fonds publics ou valeurs garanties par le Congo belge et le Ruanda-Urundi ;

2° en prêts aux villes du Congo belge et du Ruanda-Urundi et aux circonscriptions indigènes, avec garantie du Congo belge et du Ruanda-Urundi.

3° en actions ou parts sociales de sociétés belges de droit colonial, sans que les placements de cette nature puissent dépasser 10 % de l’actif, ni, pour une même valeur et sauf accord de la société, dépasser 5 % du capital de celle-ci ;

4° en obligations de sociétés belges de droit colonial ;

5° [Décret du 31 mai 1960 - en dépôt en banque ou à la caisse d’épargne du Congo belge et du Ruanda-Urundi]

Il leur est permis, sur décision de l’assemblée générale, de confier 25 % maximum de leur avoir social à des entreprises médicales ou d’hospitalisation destinées au traitement des membres des associations mutualistes agréées.

Art. 29. –– Le conseil d’administration est tenu de soumettre tous les ans à l’approbation de l’assemblée générale le compte de l’exercice écoulé, clôturé au 31 décembre, et le budget du prochain exercice.

Le compte et le budget, approuvés par l’assemblée générale sont transmis annuellement avant la fin du mois de mars au gouverneur général ou à son délégué, suivant le modèle arrêté par lui.

Art. 30. –– Le gouverneur général détermine les conditions sous lesquelles certaines prestations ou biens des associations mutualistes seront incessibles et insaisissables.

CHAPITRE VI
DE LA DISSOLUTION ET DE LA FUSION

Art. 31. –– Les associations mutualistes agréées peuvent être dissoutes par une décision de l’assemblée générale, convoquée spécialement à cet effet.

Cette décision doit réunir les suffrages des trois quarts des membres présents, ayant droit de vote, et est soumise à l’homologation du gouverneur général ou de son délégué.

Art. 32. –– Le tribunal civil du siège de l’association mutualiste peut prononcer, à la requête soit d’un associé, soit d’un tiers intéressé, soit du ministère public, la dissolution de l’association qui serait hors d’état de satisfaire à ses obligations, qui poursuivrait un but pour lequel elle n’a pas été reconnue, ou qui contreviendrait gravement, soit à ses statuts, soit aux décrets et ordonnances en vigueur, soit à l’ordre public.

En rejetant la demande en dissolution, le tribunal pourra néanmoins prononcer l’annulation de l’acte incriminé.

Le jugement qui prononce soit la dissolution d’une association, soit l’annulation d’un de ses actes, est susceptible d’appel.

Art. 33. –– L’assemblée générale qui décide de la dissolution de l’association doit, dans la même séance, désigner, conformément aux statuts, un ou plusieurs liquidateurs. Néanmoins, l’association est, après la dissolution réputée exister pour sa liquidation.

Le gouverneur général ou son délégué peut charger un représentant de surveiller la liquidation ; ce représentant peut être choisi en dehors de l’association.

Art. 34. –– À la demande de tout intéressé ou du ministère public, le tribunal nomme un ou plusieurs liquidateurs lorsque l’assemblée générale n’a pas pourvu à cette nomination ou lorsque la dissolution est prononcée judiciairement.

Art. 35. –– La décision ou le jugement qui entraîne la dissolution et qui désigne les liquidateurs doit, par les soins et sous la responsabilité des liquidateurs et dans les cinq jours de leur nomination, être envoyé par extrait au Bulletin administratif du Congo belge ou au Bulletin officiel du Ruanda-Urundi pour y être publié.

Art. 36. –– Les liquidateurs d’une association mutualiste, formée en vue d’un ou plusieurs objets rentrant dans la catégorie I de l’article premier du présent décret, prélèvent sur l’actif de l’association, après le paiement des dettes, les sommes nécessaires pour continuer dans les limites des statuts et pendant une durée de six mois au plus, les interventions dues aux personnes dont le droit a pris naissance avant le moment de la dissolution.

Art. 37. –– Les liquidateurs d’une association mutualiste, formée en vue d’accorder des allocations annuelles, prévues dans la catégorie II de l’article premier du présent décret, prélèvent sur l’actif de l’association, après le paiement des dettes, les sommes nécessaires pour remplir, par voie de rachats, les engagements relatifs aux allocations annuelles, à desservir par l’association.

Art. 38. –– Après le paiement des dettes soit envers les membres, soit envers des tiers, et s’il y a lieu, après les prélèvements dont il est question aux articles 36 et 37 ci-dessus, le surplus de l’actif de l’association mutualiste agréée, constituée en vue d’un ou de plusieurs objets rentrant dans les catégories I, II, III et IV de l’article premier du présent décret, sera réparti entre les membres effectifs, appartenant à l’association au jour de la dissolution, d’après les proportions déterminées par les statuts, ou à défaut de dispositions spéciales, au prorata des cotisations payées par chacun d’eux depuis son entrée dans l’association. Cette répartition ne peut avoir lieu que six mois après la publication de la dissolution.

Art. 39. –– Les liquidateurs d’une association mutualiste, formée en vue d’un ou de plusieurs objets rentrant dans la catégorie V de l’article premier du présent décret, donneront aux biens de l’association, une affection qui se rapprochera autant que possible de l’objet en vue duquel l’association a été créée. Cette affectation sera indiquée par les statuts ou pour l’assemblée convoquée par le ou les liquidateurs.

Art. 40. –– Les associations mutualistes agréées, constituées en vue d’objets appartenant à une même catégorie parmi celles prévues à l’article premier du présent décret peuvent fusionner moyennant une décision de l’assemblé générale de chaque association intéressée, convoquée spécialement et à cet effet et délibérant dans les formes prescrites par ses statuts.

L’ordre du jour de cette assemblée générale doit porter notamment sur les points suivants :

1° le règlement des obligations et des droits respectifs ;

a) des associations intéressées ;

b) de leurs affiliés ;

2° la destination des fonds sociaux ;

3° les modifications statutaires et, éventuellement, les nouveaux statuts à résulter de la fusion ;

4° les formes et les conditions de la liquidation.

Avant de statuer sur les objets de l’ordre du jour, l’assemblée générale appelée à délibérer sur les propositions de fusion entend l’exposé de la situation financière qui lui est fait par le conseil d’administration.

Les décisions de l’assemblée doivent, pour être valables, réunir les suffrages des trois quarts des membres présents, ayant droit de vote.

Art. 41. –– Chacune des associations qui désirent fusionner adresse une demande au gouverneur général ou à son délégué, elle y joint la liste de ses administrateurs, un exemplaire du procès-verbal des délibérations relatives aux objets prévus à l’article 40, et deux exemplaires des modifications votées ou des statuts adoptés conformément audit article.

Dans un délai de deux mois après la réception des demandes, le gouverneur général ou son délégué notifie aux associations requérantes sa décision motivée par laquelle il admet ou rejette la fusion.

Ces nouvelles dispositions statutaires ne sont pas soumises aux autres formalités imposées par les articles 17 et 5 du présent décret.

Art. 42. –– La fusion est effective à partir du quinzième jour suivant la date de la décision par laquelle elle est admise. Cette décision sera publiée, par les oins du gouverneur général ou de son délégué, au bulletin administratif du Congo belge ou au Bulletin officiel du Ruanda-Urundi.

Elle rappellera les modifications relatives aux mentions prévues aux 1°, 2°, 3°  et 4° de l’article 6 du présent décret ; la date de la décision admettant la fusion, ainsi que les dénominations, les sièges sociaux et les dates d’agréation des associations qui ont fusionné.

Art. 43. –– Dans le cas d’une association mutualiste formée en vue d’un ou de plusieurs objets, rentrant dans les catégories I, II, III et IV de l’article premier du présent décret, la part dans l’avoir social des affiliés qui se sont formellement opposés à la fusion est calculée conformément à l’article 38 du présent décret. Toutefois, si l’association est techniquement organisée, cette part sera égale à la réserve individuelle, accusée par le dernier bilan. En aucun cas, l’affilié opposant ne peut disposer librement de la part qui lui est attribuée, celle-ci est remise au jour où la fusion devient effective, à une association désignée par l’opposant et poursuivant un but analogue à celui de l’association ayant cessé d’exister.

Art. 44. –– Dans le cas d’une association mutualiste, formée en vue d’un ou de plusieurs objets rentrant dans la catégorie I de l’article premier du présent décret, il est attribué aux affiliés qui s’opposent à la fusion et dont le droit à une intervention statutaire a pris naissance avant le moment de la fusion, une provision équivalente à six mois au plus des prestations.

Cette provision reçoit la destination prévue in fine de l’article précédent.

Art. 45. –– Dans le cas d’une association mutualiste, formée en vue d’accorder des allocations annuelles, prévues dans la catégorie II de l’article premier du présenté décret, il est attribué aux affiliés qui s’opposent à la fusion, les sommes nécessaires pour remplir à leur égard, par voie des rachats, les engagements relatifs aux allocations annuelles, à desservir par l’association.

Art. 46. –– Les dons et les legs faits, avec clause de retour, aux associations dissoutes par voie de fusion, sont remis aux donateurs ou à leurs ayants droit.

Il est, toutefois, fait exception des dons faits par les pouvoirs publics.

Art. 47. –– Par dérogation à l’alinéa 3 de l’article 3 du présent décret, les associations dont la dissolution résulte de la fusion admise par le gouverneur général ou son délégué cessent de faire partie de la fédération à laquelle elles sont affiliées.

La fédération et les associations fusionnaires sont tenues de leurs obligations réciproques jusqu’à l’expiration du trimestre en cours à la date de l’arrêté qui admet la fusion.

Art. 48. –– Les articles 31, 33, 35, 36, 37, 38 et 39 du présent décret ne sont pas applicables aux associations dissoutes par voie de fusion.

CHAPITRE VII
DES SANCTIONS

Art. 49. –– Lorsqu’une association, après avoir été mise en demeure par le gouverneur général ou son délégué, ne se conforme pas aux dispositions du présent décret ou des statuts, le gouverneur général ou son délégué peut, la commission permanente des associations mutualistes entendue, lui retirer les avantages stipulés aux articles 8 et 9.

La décision du gouverneur général ou de son délégué est motivée. Elle peut toujours être rapportée.

Toute décision du gouverneur général ou de son délégué prise en conformité du présent article doit être publiée au Bulletin administratif du Congo belge ou au Bulletin officiel du Ruanda-Urundi.

Art. 50. –– Les administrateurs d’une association mutualiste agréée qui contreviennent, de mauvaise foi, aux dispositions du présent décret, sont passibles d’une amende de 1 à 200 francs maximum, dont le montant sera versé à la caisse de l’association à laquelle ils appartiennent.

CHAPITRE VIII
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 51. –– Il est institué, auprès du gouvernement général, une commission permanente des associations mutualistes.

Sa composition est déterminée par arrêté royal.

Les membres de la commission sont nommés pour un terme de trois ans par le gouverneur général, leur mandant peut être renouvelé. Leurs fonctions sont gratuites, sauf remboursement des frais éventuels de déplacement et de séjour.

La commission permanente délibérera sur toutes les questions qui lui seront soumise par le ministre des Colonies ou par le gouverneur général, au sujet de l’organisation et du fonctionnement des associations mutualistes.

Art. 52. –– Les associations mutualistes sont tenues de répondre aux demandes de renseignements que le ministre des Colonies, le gouverneur général ou la commission permanente leur adresse sur des faits qui les concernent.

Art. 53. –– Le décret du 23 mars 1921 sur les « société coopératives et sociétés mutualistes » n’est plus applicable aux associations mutualistes agréées.

Art. 54. –– Toutes les contestations non résolues devant les comités d’arbitrage prévus par les statuts, entre une association mutualiste et ses membres ou entre une association mutualiste et des tiers sont de la compétence du tribunal de parquet.

CHAPITRE IX
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 55. –– Les associations mutualistes, antérieurement reconnues, jouissent des avantages conférés par le présent décret.

Ces associations doivent, dans le délai d’une année, modifier les dispositions de leurs statuts qui seraient contraires aux règles du présent décret. Par dérogation à l’article 17, les décisions de l’assemblée générale relatives à ces modifications peuvent être prises à la simple majorité des membres présents.

Par dérogation à l’article 18, les associations qui ont pour mandataires, au moment de la publication du décret, des personnes d’une nationalité étrangère, peuvent continuer à être administrées par ces personnes jusqu’à l’expiration du mandant de celle-ci.

Art. 56. –– Notre ministre des Colonies est chargé de l’exécution du présent décret, applicable au Congo belge et au Ruanda-Urundi.

Ordonnance n° 22-276 du 20 mai 1959 portant mesures d’exécution relatives aux associations mutualistes 

Art. 1er. –– Les statuts des associations mutualistes peuvent contenir des dispositions permettant de rembourser tout ou partie des versements effectués à titre d’épargne en cas :

a) de survenance de l’événement en vue duquel les versements ont été effectués.

Les sommes versées au titre d’épargne prénuptiale et en vue de la naissance d’un enfant pourront être remboursées au plus tôt un mois avant la date prévisible du mariage ou de la naissance ;

b) de démission, de radiation ou d’exclusion d’un membre.

Art. 2. –– Le compte et le budget de l’association, approuvés par l’assemblée générale, sont transmis au gouverneur de province. Ils doivent être établis selon les modèles figurant aux annexes I et II de la présente ordonnance.

Art. 3. –– Les interventions organisées par les services constitués en vue des objets prévus par la catégorie I, A, B et C, et la catégorie III de l’article premier du décret sont incessibles et insaisissables.

Les allocations prévues par la catégorie II ne sont cessibles et saisissables qu’à concurrence d’un tiers pour cause d’obligation alimentaire prévue par la loi ou par la coutume et à concurrence d’un cinquième du chef de toute autre obligation.

L’insaisissabilité et l’incessibilité ne peuvent être invoquées contre l’association elle-même pour faire obstacle à la récupération de paiements indus.

Art. 4. –– Le gouverneur de province exerce les pouvoirs qui sont conférés au gouverneur général par les articles premier, 3, 5, 6, 17, 21, 23prim, 25, 26, 31, 33, 41, 42 et 49 du décret du 15 avril 1958, à l’égard des associations mutualistes dont le siège est établi dans sa province.

Art. 5. –– La présente ordonnance est applicable au Congo belge et au Ruanda-Urundi.
Arrêté royal du 29 mai 1959 portant création de la Commission permanente des associations mutualistes

Art. 1er. –– La commission permanente des associations mutualises est composée :

a)des six membres appartenant aux associations mutualistes représentant les diverses provinces du Congo belge ;

b)des six membres choisis en dehors des associations mutualistes en raison de leur compétence particulière.

Art. 2. –– Le directeur du service du gouvernement général qui a les associations mutualistes dans ses attributions, ou son délégué, préside la commission permanente des associations mutualistes.

Art. 3. –– La commission est assistée d’un secrétaire désigné par le président autant que possible parmi les membres de l’administration.

Art. 4. –– Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Art. 5. –– La commission ne peut valablement délibérer que si le président ainsi que trois des membres appartenant aux associations mutualistes et trois des membres nommés en raison de leur compétence particulière sont présents.

Art. 6. –– La commission arrête son règlement d’ordre intérieur qui sera soumis à l’approbation du gouverneur général.

Ordonnance n° 294 du 24 août 1965 fixant les conditions d’octroi de subsides aux associations mutualistes et les modalités de leur attribution

Art. 1er. –– Les associations et les fédérations mutualistes agréées ne pourront recevoir du ministère des Affaires sociales du gouvernement central des subsides prévus à l’article 9 du décret du 15 avril 1958 que si elles remplissent les conditions suivantes :

1° être dotées de la personnalité civile ;

2° fournir lors de la demande de subsides, le bilan de deux années d’activités antérieures, et fournir ensuite annuellement un rapport de leurs activités ;

3° avoir un rayon d’action étendu sur au moins sept provinces de la République démocratique du Congo, étant entendu que la ville de Léopodville est considéré comme constituant une province au sens de la présente ordonnance ;

4° tenir un livre des comptes courant où les recettes et dépenses sont groupées par caisse distincte ;

5° tenir un livre de caisse sous forme de journal ;

6° tenir des fiches individuelles indiquant les numéros matricules, date d’admission, noms et prénoms, année de naissance profession, domicile, état civil de chacun des membres et la composition de sa famille ;

7° compter 50 membres au moins au 31 décembre de l’année qui précède celle ou les subsides sont demandés et compter 200 membres au moins au 31 décembre du cinquième exercice après la date à laquelle les subsides ont été accordés ;

8° tenir un registre des cotisations versées mensuellement par les membres ;

9° tenir un livre d’inventaire des biens de l’association ou de la fédération mutualiste.

Art. 2. –– Le montant des subsides à allouer aux associations ou fédérations mutualistes est calculé proportionnellement au montant des cotisations versées ou sommes épargnées par les membres pendant l’année précédant l’exercice budgétaire sur lequel les subsides seront imputés.

Art. 3. –– Le ministre des Affaires sociales est chargé de l’exécution de la présente ordonnance qui entrera en vigueur à la date de sa signature.
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� Guide de gestion des mutuelles de santé en Afrique ; Manuel BIT / STEP


� « En vertu de l’article 4 de l’ordonnance du 20 mai 1959, le gouverneur de province exerce les pouvoirs qui sont conférés au gouverneur général notamment par l’article 5 du décret du 15 avril 1958 précité à l’égard des association mutualistes dont le siège est établi dans sa province. Cela revient à dire qu’actuellement, la demande d’agrément doit être adressée au gouverneur de la ville de Kinshasa pour les associations dont le siège social se trouve à Kinshasa et au gouverneur de provins pour les associations dont le siège est situé en province ». Mukadi Bonyi, Etude sur l’environnement juridique des mutuelles de santé en RDC, mai 2005.


� Article 17 du Décret de 1958.


� Cette date est fictive et doit être adaptée à la mutuelle de santé pour laquelle les statuts sont élaborés.


� Le nom donné ici l’est à titre d’exemple. Il est purement fictif.


� Idem.


� Cette date doit être modifiée en fonction de la réalité.


� Idem


� Cet objet social est fictif et ne présage pas de l’objet social qui sera retenu pour la mutuelle à créer. Il est à modifier en fonction des réalités. Il devra toutefois rester conformes aux objets prévu dans le décret du 15 avril 1958.


� Selon disposition de l’Article 11 du Décret de 1958.


� Article 13 du Décret de 1958.


� Idem.


� Idem.


� Idem.


� Article 13 du Décret de 1958.


� Article 17 du Décret de 1958.


� Article 31 du Décret de 1958.


� Article 40 du Décret de 1958.


� Article 14 du Décret de 1958.


� Disposition prévue par l’Article 14 du Décret de 1958 qui prévoit cette modalité de convocation ou de manière identique la convocation demandée par un cinquième des associés.


� L’Article 29 du Décret de 1958 prévoit que le compte et le budget, approuvés par l’assemblée générale, sont transmis avant la fin du mois de mars à l’administration responsable.


� Article 16 du Décret de 1958, mais les statuts peuvent prévoir d’autres modalités pour les votes en assemblée générale ordinaire : « sauf dans les cas où il en est décidé autrement dans les statuts ».


� Article 17 du Décret de 1958.


� Articles 17 et 6 du Décret de 1958.


� Article 26 du Décret de 1958.


� Article 40 du Décret de 1958.


� L’Article 18 du Décret de 1958 prévoit un nombre minimum de3 mandataires pour le conseil d’administration.


� Article 18-2° du Décret de 1958.


� Article 19 du Décret de 1958.


� Article 19 du Décret de 1958 qui précise cependant « sauf disposition contraire des statuts ».


� Article 18-2° du Décret de 1958.


� Article 20 du Décret de 1958.


� Idem.


� Idem.


� Idem.


� Idem.


� Article 21 du Décret de 1958.


� Article 21 du Décret de 1958.


� Idem.


� Idem.


� Idem


� Article 21 du Décret de 1958.


� L’Article 21 du Décret de 1958 dispose que l’accord de l’autorité administrative soit requise pour la délégation des pouvoirs du conseil d’administration à un gestionnaire.


� Article 21 du Décret de 1958 qui prévoit au moins tous les six mois.


� Article 18 du Décret de 1958.


� Le terme cotisation est généralement employé dans le cadre des mutuelles de santé ; on parlera de prime pour une assurance commerciale. Ces deux termes désignent la somme d'argent versée par chaque adhérent pour pouvoir bénéficier des services de l’assurance.


� Mutuelles de santé en Afrique : Caractéristiques et mise en place. Manuel de formateurs, BIT/STEP, ANMC, WSM, Genève, 2000.


� Cf. Plate-forme d’Abidjan, Stratégies d’appui aux mutuelles de santé en Afrique, BIT/STEP, USAID, GTZ, ANMC, WSM, 1998.
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